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DROIT ROMAIN
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DR SPURIIS





INTRODUCTION

I. DES DIFFÉRENTES SORTESD'ENFANTS ILLÉGITIMES A
ROME. — II. DES LIBERI INJUSTI. — III. DES LIBERI
NATURALES.— IV. DES SPURII. — V. ORIGINE DE LA

DÉNOMINATIONGÉNÉRIQUE: SPURII.

Dans notre droit moderne, on appelle « enfant

illégitime » ou « enfant naturel », relui qui est né,
hors mariage, d'une union non reconnue par la loi.
Peu importe que ses auteurs aient cohabité pendant,
de longues années ou non, que l'homme ait eu pour
sa compagne les égards et le respect dus à une

épouse ou qu'il en ait fait seulement l'objet de son

caprice; aux yeux de la loi demeurée étrangère à
cette alliance, la situation de l'enfant qui en est le

fruit, est absolument la même, l'enfant est naturel :
la vie commune menée par ses parents et la considé-
ration avec laquelle ils se traitaient ne sauraient lui
constituer une sorte de demi-légitimité j la légitimité
ne peut résulter que d'un mariage.

I. — A Rome, au contraire, nous trouvons plusieurs
sortes d'enfants illégitimes ; et, chose curieuse, l'en-
fant illégitime pouvait naître d'une union parfaite-
ment légitime. Cet état de choses était laconséquence
d'une législation qui, en dehors des justes noces,
produisant seules la légitimité, reconnaissait plusieurs



sortes de mariages inférieurs dont les caractères

étaient dissemblables; d'où la nécessité de diltérencier

les enfants qui naissaient de ces unions et de leur

consacrer une dénomination spéciale.
Avant d'étudier ces qualifications diverses, il est

naturel de se demander comment les Romains avaient

été amenés à établir plusieurs sortes d'unions; pour

quelles raisons la loi qui les reconnaissait toutes leur

faisait-elle produire des effets différentsi Les causes

de ce fait sont d'ordre purement politique.
Les justoe nuptioe n'étaient possibles qu'entre per-

sonnes jouissant du connubium. On appelait ainsi le

droit de se marier suivant les régies du droit civil.

Or, ce droit était le privilège du citoyen romain, seul

capable d'acquérir la puissance paternelle (1). Les

justoe nuptioe étaient donc défendues, inaccessibles

aux esclaves, aux Latins, aux pérégrins, aux" bar-

bares, tous dépourvus du connubium. A ces prohibi-
tions, conséquences de l'organisation desjustoe nuptioe^
il faut en ajouter d'autres que les différences déclasse

firent établir, et qui, pendant longtemps, empêchèrent
cette union entre patriciens et plébéiens, ingénus et

affranchis, et, jusque dans le dernier état du droit

romain, entre affranchis et personnes illustres.
D'un coté, il eût été puéril de défendre toute union,

toute association à ces incapables ; on aurait vaine-

ment combattu une des aspirations les plus élevées
et les plus impérieuses du coeur de l'homme, le besoin

de se créer une famille. D'un autre coté, il eût été

injuste de confondre avec le libertinage et la débau-

che, de regarder comme immorales, des unions offrant

la stabilité et la dignité des justes noces; la loi aurait

souvent méconnu la volonté des parties. Elle a donc

été obligée de les reconnaître comme valables et d'y
attacher certains effets. Ainsi s'explique l'existence

(I) Ufp., Hosr.,v, §§1 rt r».



de ces unions régulières, qui sont au nombre de deux :

le matrimonium injuslum et le concubinaius.

II. — Tous les enfants illégitimes étaient appelés
injusti; mais cette expression désignait spécialement
ceux issus du matrimonium injuslum.

Du « Matrimonium injuslum ».

Le matrimonium injuslum était le mariage parfai-
tement légitime contracté par des pérégrins ou par
un romain et un pérégrin ; c'était le mariage du droit

des gens. Aussi engendrait-il l'obligation de fidélité (1).
Seiiiement, en cas d'adultère de la part de la femme,
le droit d'accusation du mari, en cette circonstance,
n'était pas aussi fort que lorsqu'ils étaient unis par
les justoe nuptioe. La femme devenait l'égale de son

mari, mais elle n'acquérait ni sa nationalité, ni son
domicile (2). Les enfants avaient pour père le mari

(la maxime : pater is est quem nuptioe demonstrant,
s'appliquait ici), mais ils n'étaient pas placés sous sa

puissance; ils suivaient la condition de leur mère (3).
Pour contracter les justoe nuptioe, les futurs époux

auraient dû avoir la cicilas. Le jour où Caracalla
concéda ce droit de cité à tous les habitants de l'em-

pire, le matrimonium injuslum disparut et se con-
fondit avec le matrimonium juslum.

III. — En outre des liberi injusti, il y avait encore
les liberi naluralcs, c'est-à-dire ceux nés d'une con-
cubine.

Du Concubinat. — Le Concubinat consistait dans

(1)L. 13, $1, D.,48,5.
(2) L. 37, g 2, I).,ÔO, i.

(3) Cette règle souffrait exception dans le cas de mariage entre
une romaine et un pérégrin; pour empêcher de Iclles unions, une
loi Minicia avait décidé que l'enfant dont l'un des auteur» serait

étranger, serait lui-même étranger. Ulp., H., V, § 8.
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une union de fait entre deux personnes menant une
vie commune. Pendant longtemps, cette association
n'eut aucun caractère légal ; cependant elle était
très fréquente, à cause même des prohibitions qui
rendaient le mariage impossible entre les diverses
classes de citoyens (1). A la fin de la République,
clic était tellement entrée dans les moeurs, qu'Auguste
en reconnut la légalité. C'est ce que signifie un texte
de Marcien ainsi conçu : Concubinatus pcr leges
nomen assumpsil^l). Par l'expression leges, le juris-
consulte veut parler des lois caducaircs portées par
Auguste afin de mettre un terme â lalicenceet d'aug-
menter la population de l'Empire. La corruption et
la guerre civile avaient considérablement amoindri
le nombre des citoyens. Le seul remède â ce mol était
le mariage, union à la fois morale et féconde. Pour

encourager ses sujets à convoler en justes noces,
l'empereur frappa les célibataires d'incapacités nom-
breuses de recueillir et attacha des privilèges, proe-
mia, â la paternité ; la loi Julia, de maritandis ordi-

nibus, supprima tout empêchement au mariage entre

ingénus et affranchis; toutefois, les justoe nuptioe
restaient défendues entre une jyersona turpis ^con-
damnées, comédiennes, proxénètes,) et les sénateurs
et personnes illustres. Entre ces catégories de gens,
seul le concubinat était possible. En le rendant légal,
Auguste « conciliait certaines faiblesses avec la
nécessité de donner à la République des sujets qui
n'eussent pas à rougir de leur naissance » (3). Par
son caractère de stabilité et de durée, cette union

pouvait être féconde. Aussi, â partir de l'Empire, le
concubinat devint-il une sorte de mariage inférieur,

(1) Fustel de Coula..ge, la Cité antique, p. 280; Cicéron, de

Itepttbtica, II, 37.

Ç2) L. 3,51,1).. 25, 7.

(3) Troplong, Influence du christianisme sur le droit civil des

Romains, p. 2(2.
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produisant des effets civils, unsemi-matrimonium(l),
un mariage morganatique (2), une hémigamie (3).

Telle est l'opinion généralement admise, quoique
les auteurs ne sont pas unanimes à l'approuver.
D'après une seconde opinion, le concubinat n'était

pas autre chose, à Rome, que ce qu'est, chez nous,
le concubinage, c'est-à-dire un fait qui n'existe pas
aux yeux de la loi et qui n'entraîne point de consé-

quences au point de vue du droit. Mais alors, com-
ment expliquer les textes qui s'occupent de cette
nnion? Pourquoi le Digeste lui a-t-il consacré un
titre (4)? Le législateur a voulu établir la limite qui
sépare le concubinat, fait indifférent, du concubinat
constituant une chose honteuse, un stuprum, un délit
de moeurs. « Dire, comme le font certains textes, que
le concubinage est permis dans tels et tels cas, ce
n'est pas dire que, dans ces cas, le concubinage est
valable et produit des effets civils, c'est dire que,
hors de ces cas, lo concubinage est interdit et frappé
par la loi pénale » (5). Les règles contenues dans le

Digeste sont toutes de droit pénal ; elles n'envisagent
le concubinat que comme délit; c'est à ce seul point
de vue que la loi s'en occupe.

Nous croyons que cette seconde explication n'est

pas exacte et que le concubinat constituait une union

légale, reconnue par les lois civiles et religieuses.
Pour contracter un concubinat il fallait remplir à peu
près les mêmes conditions que pour les justes noces :

(i) Cujas, A(* Codicem, VII, 258.

(2) Heineccius, Elan, juris. germanci. Ed. de Genève, i7ii,
I. vi, np. if9-151.

(3) Cli. Giraud, Histoire du droit de propriété, t. ir, p. 33,
noie.

(î) Titre VIF, fiv. 25.

(5) Paul Gide, P: la condition de l'enfant naturel et de lit
concubine dans la législation romaine. Nouvelle Revue historique,
1880, pp. 395-3ÎM».



entre ces deux unions, point de différences au point
de vue do la puberté (1), de la monogamie (2), des

prohibitions entre parents ou alliés (3); comme les

justoe nuptioe, le concubinat se formai* par le seul
consentement des parties; l'intention seule empê-
chait qu'il y eût mariage. Concubina ab uxore solo
dilectu separalur (4). Voilà autant de traits com-
muns aux deux unions, autant de règles identiques,
quant au fond et quant à la forme.

Considérées dans leurs effets, nous allons voir qu'il
y a de nombreuses différences ; mais, loin d'être con-
traires à notre système, ces différences marquent
seulement l'infériorité du concubinat par rapport aux

justes noces. Ainsi, la concubine n'acquérait ni la
condition ni le domicile du concubin (5)j son infi-
délité ne lui faisait point encourir les peines de
l'adultère (C); les donations étaient permises; quant
à la constitution de dot et aux donations propter
nuplias, elles restaient le privilège des justes noces.

En outre des ressemblances qui existaient entre le

mariage et le concubinat, nous pouvons invoquer un
texte déjà cité, qui est péremptoire en faveur de notre

système. Concubinattts per leges nomen assumjysit, dit

Marcien, et nous traduisons : le concubinat reçut un

nom, une existence légale; ce fut une union reconnue

par la loi. Cette explication, croyons-nous, est seule
exacte. — Si, comme on le prétond (7), ce texte dési-

gne le concubinat que la loi ne punit pas, qu'elle

(i)L.1,S*,D.,25, 7.

Ci) Paul, II, 20; I. I, C. V-XXVI.

(3) L. 50, D., 23, 2 ; !. 1, § 3, D., 25, 7.

(i) Paul, Sent., II, 20.

(5) L. W, § 4, D., 32, 3. Il en fut ainsi probahlement parce que
les concubines appartenaient presque toujours aux classes infé-
rieures.

(6) L. 13, D., 48,5.

(7) Gide, Op. cit.



tolère, ce texte n'a pas dosons; on ne comprend pas,
en effet, que le législateur se soit donné la peine de
faire entrer dans la langue juridique un mot qui ne
devait s'appliquer qu'à des faits extra-légaux que la
loi ignore ; qu'il ait créé une expression pour qualifier
des faits qui, juridiquement, n'existent pas. Si Auguste
avait seulement voulu fixer les cas où il y a délit de

moeurs, sa réforme serait nulle, car ces cas sont telle-
ment graves qu'on peut affirmer qu'ils devaient être

punis avant l'Empire (1). — Donc, pour que le texte
de Marcien ait un sens raisonnable et pour que les
lois caducaires aient créé un état de choses nouveau,
il faut admettre que le concubinat prit rang au nombre
des unions légales.

L'histoire vient confirmer et justifier cette manière
de voir. A partir de Constantin, les empereurs com-
battirent ce genre d'union et s'efforcèrent d'en res-
treindre le nombre en frappant de déchéances les
enfants qui en étaient le fruit; enfin, Léon le Philo-

sophe l'abrogea expressément (2). Cette lutte n'aurait

point sa raison d'être, si le concubinat n'avait pas été
une institution juridique. Les constitutions impériales
ne laissent aucun doute sur ce caractère : la consti-
tution 7 au Code Théodosien, livre IV, titre 0, parle
du concubinat comme d'une légitima conjunclio sine
honesta celebratione matrimonii, et la loi 3 au Code
V-27 le qualifie de inoequale conjugium.

Enfin, comme dernier argument, nous invoquerons
cette institution, créée par les empereurs, que l'on

appelle lalégitimation parmariagesubséquent. C'était
un bienfait de la loi, en vertu duquel un enfant issu
d'une concubine acquérait la qualité d'enfant légitime

(1) Voir les hypolhôses prévues dans les texles suivants : L. 56,
D., dcR.N., 23, 2; I. 13, § 2, D., S8, 5; I. I, § 4, D., 25, 7; I. i,
§ 3, I)., 25, 7; I. i, C, de Xitpt., V, t.

(2) Const., ïM.
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par le mariage de ses parents (1). Ce bénéfice ne fut
accordé que pour les enfants nés du concubinat et ne
fut jamais étendu aux autres enfants nés hors mariage.
Cela s'explique par la situation des parents à l'égard
de leurs enfants. Dans le concubinat, la paternité était
certaine (2); la règle pater is est quem nuptioe de*
momtrant s'appliquait; le mot nuptioe employé seul
ne désigne pas plus les justoe nuptioe que le concubi-

nat, surtout depuis la réforme opérée par les lois
caducaires : il peut s'appliquer aux deux unions (3).
Comme dans le mariage, il y avait conjunclio et con-
sortium vitoe, communauté d'existence. Pour des rai-
sons contraires, la légitimation ne pouvait être étendue
aux enfants appelés vulgo concepii, dont la filiation

paternelle était impossible à établir.
Etant donné l'opinion admise par nous, il en résulte

que les enfants nés du concubinat ne sont pas de véri-
tables enfants naturels, au sens moderne du mot (4).
Il en est de même de ceux nés du matrimonium injus-
lum, qui était une union supérieure au concubinat.

IV.—Acôté de ces enfants,il en existait une autre

classe, que l'on appelait généralement les Sjntrii.
Cette classe se divisait elle-même en deux catégo-
ries : les vulgo concepii et ceux ex damnato cottu nati.
Sous le nom de vulgo concepii, vulgo quoesiti, on dési-

gnait spécialement les enfants dont la naissance ne
constituait pas un stuprum puni par la loi, comme,
par exemple, les enfants des courtisanes ; on appelait
ex damnaiocoitu nati, ceux qui, au contraire, devaient
le jour à une union criminelle, à un mariage nul

pour cause d'inceste ou d'adultère. Ils avaient pour

(1) L. 5, c. V-XXVII.

(2) Voir Puchla, Curius, § I!>5; Accarias, Vrcci*, nMOO et suiv.

(3) Cujas, Opéra, t. m, cap. 03.

(t) Dans l'opinion contraire, on assimile ces enfants aux vulgo

concepti.
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trait commun de ne pouvoir établir leur filiation

paternelle, les vulgo quoesiti par la nature même des

choses, les autres par la volonté de la lot, qui s'oppo-
sait formellement à la constatation de ce fait immoral.

Comme on peut le voir, les spurii se rapprochent
des enfants naturels tels que les comprend notre

législation actuelle; aussi feront-ils seuls l'objet de
cette thèse. Après avoir établi l'origine de leur déno-
mination générique, nous étudierons la situation qui
leur était faite dans la société au point de vue du
droit public, les droits et obligations qui leur étaient
dévolus dans la famille par le droit privé. Cette étude
embrassera la longue période qui va d'Auguste à
Justinien.

Sous le droit classique, la situation du vulgo con-

cepii et des enfants nés ex clamnato coïïu fut absolu-
ment semblable; ils étaient soumis aux mêmes règles.
Mais à partir de Constantin, ces derniers furent

frappés d'incapacités nombreuses par ce prince et ses
successeurs. Ils leur firent porter la peine de la faute
commise parleurs parents, oubliant qu'ils n'en étaient

pas les complices (1).
Par contre, la condition des vulgo quoesiti s'amé-

liora de plus en plus, à mesure que les cognats ou

parents par le sang se virent attribuer tous les droits
dévolus aux agnats selon le droit civil (2).

V. — Nous venons de voir que les enfants naturels
à Rome étaient désignés par l'expression générale de

Spurii. Pourquoi cette appellation t quelle est son

originel C'est ce que nous allons rechercher. A ce

problème, les auteurs donnent deux solutions diffé-
rentes.

fl) L. (!, I)., 50, 2.

(2) On ap|K>latt agnals tous ceux qui descendaient «l'un auteur
commun et n riaient point .sortis de la famille. Nous donnons plus
loin des détails sur ces deux genres de parenté : l'agnation et la

cognation.
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D'après certains jurisconsultes, le mot spurius
viendrait du grec. Telle est l'opinion deGaiusqui dit :
unde soient spurii fUii apvellari vcl a groecd voce
quasi cztpiiry concepii vcl quasi sine paire con'

cepti (1). Isidore, dans ses Orig., livre IX, titre 5, dit
également : « Item spurius paire incerto maire vidua

genilus, velut tantum sjmrius filius, quia muliebrem
naturam, vêler es spurium vocabant, velut a»>^

<r»fov, hoc est seminis, non patris nomine. » Le

Digeste, dans plusieurs de ses textes, accepte cette

solution, en employant le mot spurius comme syno-
nime de vidgo conceptus, sine paire natus (2).

Une seconde explication, plus véritable, plus exacte
à notre sens, est fournie par Plutarque (3). Cet auteur

pense que le nom générique de spurius} donné à tous
les bâtards, provient de la confusion que l'on a faite
entre les deux sens qui pouvaient être donnés à l'abré-
viation S. P.

Le mot Spurius était, à la fin de la République, un

prénom romain n'ayant aucun rapport avec l'état
civil de l'individu qui le portait. Ceprénom s'indiquait
d'abord par la première lettre S, et plus tard par les
lettres S. P.

D'un autre côté, on désignait aussi par la même
abréviation S. P. la situation de ceux qui légalement
n'avaient pas de père, les bâtards; mais, dans ce cas,
les lettres S. P. voulaient dire sine paire et elles
avaient pour but de marquer l'absence de filiation

paternelle.
L'identité d'abréviation a amené la confusion des

deux sens et a fait appeler sjntrius celui qui n'avait

pas de père ; de là est née l'expression générique de

spurii.

(1) Gains, I, § &i.

(2) L. 23, D., i, 5; 1. 25, D., 49, 45j I. 29, %\, D., 22, 3.

(3) Qvxtt. rom., 103.
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Cette explication très judicieuse est confirmée par
des études épigraphiques récentes (1). Si l'on examine
des inscriptions qui datent de l'époque de Cicèron, on
voit que* le mot spurius est toujours pris comme

prénom; dans les inscriptions qui remontent à l'em-

pire, le même terme n'est plus qu'un qualificatif s'ap-
pliquant à tous les enfants nés hors mariage (2).

(1) Mispoulet, Études d'institutions romaines, pp. 251 et suiv.

(2) Mispoulet, Op. citât., p. 256.



CHAPITRE PREMIER

Condition du • spurius » au point do vue du droit public.

I. LE « SPURIUS » NAISSAIT TANTÔT LIBRE, TANTÔT

ESCLAVE. — II. LIBRE, IL ÉTAIT CITOYEN ROMAIN.

— III. DU € JUS H0N0RUM ». — IV. J)V € JUS SUF-

FRAGII ».

I. La société romaine se composait de deux grandes
classes de personnes : les personnes libres et les per-
sonnes esclaves. Qnolle était la règle pour déterminer
la catégorie à laquelle devait appartenir un nou-
veau-né if L'enfant né de justes noces suit la condition
de son père; hors ce cas, l'enfant suit la condition
de sa mère; cette condition s'envisageait au moment
de l'accouchement. Appliquant cette règle va spurius,
nous voyons qu'il était esclave si sa mère avait

conçu esclave et l'était demeurée durant toute sa

grossesse; au contraire, né d'une femme libre ou

d'une femme affranchie pendant sa grossesse, il était
lui-même libre.

Laissons de côté le cas où l'enfant naturel naît et
demeure esclave, cet état n'offrant aucun intérêt.

IL Affranchi ou ingénu, l'enfant naturel était

citoyen romain. Avait-il, en cette qualité, la jouis-
sance et l'exercice des droits politiques : \ojus hono-

rum et le jus suffragii?

III. Pour ce qui concerne le jus honorum, la

législation ne fut pas toujours la même. Aux premiers
siècles de la République, les honneurs n'étaient
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accessibles qu'aux descendants d'ingénus (1). Affran-
chi, l'enfant naturel était donc exclu de toute charge ;
les honneurs municipaux eux-mêmes lui sont inter-
dits (2), il n'avait pas lo jus honorum. Ingénu, il ne

pouvait pas davantage aspirer aux honneurs; il lui

manquait des ancêtres, des aïeux ayant eux-mêmes

joui de l'ingénuité; il ne se rattachait qu'à sa mère,
qui constituait toute sa famille.

Plus tard, sous l'Empire, les conditions furent
moins rigoureuses; il suffisait d'être ingénu pour
pouvoir être investi d'une fonction publique; les

spurii qui possédaient cette qualité eurent donc la
faculté de briguer les honneurs (3). Toutefois, il y a
un texte au Digeste, la loi 14, § 3,50-4 de Muneribus
et honoribus, qui ferait croire que la naissance natu-
relle était, à cette époque, une cause d'exclusion.
Cette loi dit, en effet : de honoribus sive muneribus

gcrcndis cum quoeritur, in primis consideranda per»
sona est ejus, cuideferlur honor, sive muneris admi-
nislratio, item origo naialium. Cette difficulté dispa-
rait par l'examen de la loi 3, § 3, au titre de de-
curionibus... Ce texte prévoit l'hypothèse où deux

personnes, l'une enfant légitime et l'autre enfant

naturel, prétendent à la même charge, et il déclare

que l'enfant légitime doit être préféré ; la naissance
naturelle a donc été une cause d'infériorité. Il est

probable que c'était le seul cas où la qualité de
spurius portait préjudice à celui qui en était
atteint (4). ,

IV. Quelle était %lasituation du sjntrius au point
de vue du jus suffragii? La question est délicate et

(1) Mispoulet, Inst. polit., I, § 24.

(2) L. L'm>.,C.,9,2t.
(3) L. 6, I)., 50, 2.

(4) D'Aguesseau, Dissertation sur les bâtards, tome vu, p. 385.
Edit. de 1772.
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d'autant plus difficile à résoudre que les textes sont
muets.

D'après un auteur célèbre, Mommsen, les spurii
étaient frappés de déchéance. A cause de l'irrégu-
larité de leur naissance, on ne leur accordait qu'un
droit de suffrage restreint ; assimilés aux affranchis,
ils étaient, comme eux, relégués dans les tribus
urbaines (1), particulièrement dans la Coilina (2).

Ce système ne nous parait pas acceptable ; nous
lui préférons la solution adoptée par M. Mispoulet (3).
Comme cet auteur, nous distinguerons les bâtards
ingénus des bâtards affranchis. Les affranchis, ainsi
que tous les autres libertini, étaient classés dans les
tribus urbaines et n'avaient qu'un droit de suffrage
restreint. Mais ce n'est pas, comme l'a cru Mommsen,
leur qualité de bâtard qui leur assignait cette place,
c'était leur condition d'affranchi. Ce qui le prouve
bien c'est qu'aux inscriptions citées par Mommsen et
qui, toutes, placent le sjmrius dans les tribus urbai-
nes, M. Mispoulet en oppose d'autres qui prouvent que
les bâtards pouvaient appartenir aux tribus rustiques.
Dans ce dernier cas, il ne s'agissait pas de bâtards
affranchis mais assurément de bâtards ingénus qui
avaient comme tels un droit de vote complet. Cette

(1) Le peuple romain était divisé en tribus; on i distinguait
deux sortes : !cs tribus rustiques et les tribus urbai ..cnombre
des tribus était primitivement de vingt-un; il fut élevé plus tard &

trente-cinq. Convoquées par les magislratus populi, elles se réu-
nissaient en comices. Chaque tribu n'avait qu'un suffrage; mais
n'étant point égales en nombre, ce droit de suffrage n'était pas le
même pour toutes : ainsi les quatre tribus urbaines où étaient
classés les libertini étaient moins considérées et beaucoup plus
|>euplées que les tribus rustiques qui en conséquence jouissaient
d'un droit de suffrage plus fort. Daremberg et Saglio, Met. îles

antiquités grecques et romaines, v» Comitia.

(2) Mommsen, les Tribus romaines, p. 100, note 78.

(3) Mispoulet, Études d'institutions juridiques.
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solution est pai»aitement conforme à l'esprit de la
législation romaine qui n'a point édicté de déchéances
formelles contro les spurii. Dans le service des Ali-
monta, seulement, les bâtards recevaient une part
plus faible que les enfants légitimes (1).

(I) La Table de Veleia, nous indique la répartition suivante :
10 sesterces j»ax mois aux garçons et 12 aux filles légitimes; le

spurius recevait 141 sesterces par an et la spuria 120. Mispoulet,
lus t. polit., II, p. 211, note 21.



CHAPITRE II

Condition de l'enfant naturel dans le droit privé.

I. SITUATION DU SPUKIUS VIS-A-VIS DB SON PÈRE NATU-

REL. — II. SA CONDITION FUT, A UNE CERTAINE

ÉPOQUE, MEILLEURE QUE CELLE DE L'ENFANT NÉ DU

CONCUBINAT. — III. SA SITUATION VIS-A-VIS DB SA

MÈRE. — IV. EFFETS DE XA FILIATION NATURELLE.
— V. REVERENT IA. — VI. AU POINT DE VUE DES LOIS

CADUCAIRES. — VIL OBLIGATION ALIMENTAIRE. —

VIII. TUTELLE. — IX. CURATELLE. — X. MARIAGE.
— XI. LIBÉRALITÉS ENTRE-VIFS ET TESTAMENTAIRES :

a) DES XII TABLES DE CONTANTIN ; b) DE CONSTANTIN

A JUSTINIEN ; C) LÉGISLATION DE JUSTINIEN. — XII.

DROITS SUCCESSORAUX DES SPURII : tt) LÉGISLATION

DESXII TABLES; b) LÉGISTATIONPRÉTORIENNE; c)SE-
NATUS-CONSULTE TERTULLIEN ; d) SÉNATUS-CONSULTB

ÛRPHITIEN. — XIII. POUVAIT-ON RENDRE LÉGITIME

L'ENFANT NATUREL. — XIV. DE L'ADROGATION.

Avant d'étudier les droits que l'enfant naturel pos-
sédait dans la famille, il est utile et logique de'
rechercher quelle était sa situation vis-à-vis de ses

parents.

I. — Nous avons vu que les enfants nés d'unions

régulières autres que les justes noces, avaient une
filiation certaine aussi bien du côté du père que du
côté de la mère ; cela résultait du caractère légal de
ces unions. Les,enfants dont nous nous occupons,
nés de liaisons illégitimes, ne pouvaient point invo-
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quer lo bénéfice de la loi pour établir leur filiation ;
ils ne pouvaient la baser que sur des faits et point
sur une présomption quelconque. Or, la paternité, par
son caractère mystérieux, échappe à toute preuve
matérielle (l); bien plus, l'enfant naturel, n'avait
même pas l'avantage d'invoquer une présomption de
fait résultant d'une longue cohabitation ; il était le

plus souvent le fruit de liaisons passagères. Il en
résultait que le père restait inconnu et devait l'être

toujours parce qu'à Rome la reconnaissance n'exis-
tait pas.

Dans un seul cas, la filiation paternelle du spurius
était, en fait, établie; c'était quand il devait le jour
à un mariage nul. Mais la loi en défendit la preuve;
pour éviter le scandale, elle empêcha la constatation
de la faute commise (2). Pendant longtemps, la loi
ne tint aucun compte de cette paternité ; elle ne valut
aux enfants ni avantage ni déchéance; mais, aux
derniers temps du droit romain, elle leur fut très
défavorable et les fit traiter avec la dernière ri-

gueur (3).
Le père était donc un étranger pour son fils : entre

eux, ni obligations ni prohibitions. Le père pouvait
agir envers lui comme envers autrui; lui donner
toute sa fortune, l'instituer son héritier, le faire
entrer dans sa famille par l'adoption; contrairement,
il pouvait l'abandonner à sa destinée, et le laisser se
débattre dans la plus noire misère.

La loi romaine n'a jamais songé à protéger la
famille légitime contre l'affection des parents pour
leurs enfants naturels ; elle n'a point cru devoir em-

pêcher les libéralités souvent exagérées faites à ces

(1) Cette impossibilité de prouver la paternité a fait établir pour
le mariage la présomption : Pater is est quem nuptue démonstratif.

(2)L. 23, D., 1, 5.

(3) Nov., 89, cap., 15.
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derniers, au détriment des héritiers légaux (1). D'un
autre côté, elle n'a jamais donné à l'enfant aucun
droit vis-à-vis de son père, pas môme celui de récla-
mer les choses indispensables à cette existence qu'il
lui avait imposée.

II. — De cet état de choses, il résulta une consé-

quence bizarre, une sorte d'inclegantia juris : l'ab-
sence d'une paternité connue créa au spto*tus ou tout
au moins au vulgo quoesitus une condition meilleure

que celle de l'enfant né du concubinat; do telle
sorte que les enfants, fruits d'unions extra-légales,
furent mieux traités que ceux issus d'un mariage
régulier.

A partir des lois caducaires, le fait pour l'enfant dn

concubinat, d'avoir un père certain, lui donna divers

avantages ; il put lui réclamer des aliments, quand sa
mère était dans l'impossibilité de lui en fournir (2).
En outre, le lien de cognation qui rattachait le con-
cubin à son fils, permit à ce dernier de venir à la
succession de son père, quand le préteur eût institué
la bonorum possessio unde cognali ; une partie de la
succession lui était même réservée, s'il était appelé
en première ligne ; dans ce cas, il pouvait en effet
intenter la querela contre le testament qui l'exhêré-
dait injustement. Ces droits qui le plaçaient dans une
situation meilleure que celle des Spurii, lui furent
reconnus jusqu'à Constantin.

En 336, une constitution de ce prince (3) défendit.,
au père de faire une libéralité quelconque à son enfant
naturel. L'empereur voulait supprimer le concubinat,
union contraire à la morale chrétienne. Dans ce but,

(1) Cette régte souffre exception en ce qoi concerne les enfants
ex damnalo eoitu nati, frappés à partir de Constantin de déchéan-

ces nombreuses.

(2) L. 5, § 4, De agn., D., 25, 3.

(3) C, I, C. V-XXVII.



-19 ~

non seulement il enlevait au fils du concubin les droits

qu'on lui avait précédemment reconnus, mais encore
il ôtait au père la faculté do gratifier son enfant.
Cette mesure rigoureuse atteignit également les en*
fants nés ex damnato coitu. Tous ceux qui étaient
issus du concubinat ou qui étaient le fruit d'un S/M-

prum, subirent le même sort. Les vulgo quoesiti au
contraire échappèrent à cette déchéance, ils ne pou-
vaient être atteints, puisque leur père était inconnu.
Comme conséquence, ils profitèrent de toutes les libé-
ralités que leur auteur voulût leur faire et aucun
obstacle ne s'opposait à ce qu'il leur donnât ou laissât
toute sa fortune (1).

Les empereurs, Valons Valentinien et Gratien,
réagirent contre ces mesures excessives et permirent
au concubin de gratifier ses enfants naturels ; mais
ils limitèrent la part dont il put disposer et la fixè-
rent (2) à un douzième, en présence d'enfants légiti-
mes, et à un quart, quand il n'y avait que des ascen-
dants. Le père du spurius resta complètement libre.

Justinien rétablit un droit successif au profit de
l'enfant naturel et de la concubine.

III. Si les conditions de la conception d'un enfant
naturel justifient, jusqu'à un certain point, l'état de
choses créé par le législateur romain entre le père et
le fils, ces mêmes conditions l'obligeaient logique-
ment à établir des règles différentes pour les rapports
à établir entre le fils et la mère. C'est en effet la loi

qui crée, pour ainsi dire, la paternité, mais la mater-
nité est l'oeuvre de la nature seule. La maternité est

(1) Notre droit français présente une anomalie du même genre.
Aux termes de l'article 760 C. civ., l'enfant naturel reconnu ne

peut recevoir de ses père et mère, une part plus grande que celle
fixée par la loi. L'enfant naturel non reconnu, au contraire, en
l'absence de parents réservataires peut recevoir toute la succession.

(2) Nov., 89, cb. XII.



— 20 -

un fait public qui se manifeste aux yeux do tous par
la grossesse et l'accouchement. Aussi les Romains
ont-ils déclaré que la maternité est toujours certaine:
mater se/iqwr eerta est, eliamsi vulgo eonceperit (1).
On ne pouvait la contester quand elle s'appuyait sur
la possession d'état, et, pour l'établir, il était permis
d'employer tous les moyens de preuvo possibles :

témoins, actes écrits, déclarations sur les registres

publics, ad acta (2) l'aveu, lo serment et jusqu'à de

simples présomptions.
Mais les Romains n'avaient pas seulement consacré

lègislativement le lien formé par la nature entre la
mère et son enfant, ils en avaient tiré des conséquences
importantes. L'enfant naturel était assimilé à un en-
fant légitime ; vis-à-vis de la mère, leur situation était

identique; ils jouissaient des mêmes droits et subis-
saient les mêmes obligations; de telle sorte qu'entre
l'enfant, fruit de l'adultère, et celui né de justes noces,
il n'existait aucune différence.Comment la loi romaine
a-t-elle pu admettre un tel système, une iniquité aussi

choquante? Cette règle découlait do la constitution
de la famille romaine; elle résultait de la conception
que les Romains eurent de la parenté qui unit cer-
taines personnes entre elles.

Entre parents, on distinguait deux sortes de liens:
l'un appelé agnalion (3), établi par la loi, entre « tous
ceux qu'une filiation légitime rattache à un auteur
commun et qui appartiennent à la maison dont il est
le maître, ou qui y appartiendraient, s'il était encore

(I) L. 5, ï)., 2, 4.

<2)L.29,§i,D.,22,3.
(3) Ulp., I. 195, § 2. D. infin., 50,10. k Communi jure familiam

« dicimus omnium aguatorum ; nain, elsi patre familias mortuo
€ singuli singulas familias Itabent, tamen omnes qui sub unius
€ potestatc fuerunt, recte ejusdem familix appcllabuntur qui ex
« eadera domo et gente proditi sunt. »
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vivant » (l); l'autre appelé cognatîon, formé par la
nature elle-même, entre tous ceux qui avaiont
le mémo sang. Les deux parentés unissaient lo père
et ses enfants légitimes; mais il arrivait très souvent,
comme nous allons le voir, que des parents même très

rapprochés n'étaient que cognats.
A l'origine, lorsqu'existait le mariage avecconventio

in manum, la femme, en se mariant, sortait de sa
famille naturelle pour entrer dans celle do son mari;
dans ce cas, elle était à la fois l'agnate et la cognate
de ses enfants. Plus tard, à l'époque classique, la wwi-
nus tomba en désuétude; il s'ensuivit que le mariage
no rompit plus le lien qui unissait la femme à ses

parents (2). En droit, elle fait partie de sa famille

d'origine, bien qu'en fait elle en soit sortie; elle y con-
serve tous ses droits et ses parents les conservent

également sur elle (3). La femme restait donc une

étrangère pour la famille do son mari; et comme les

enfants nés du mariage suivaient la condition do leur

père, entre eux et leur mère il n'existait aucun lien
civil ; la mèro et ses enfants appartenaient à deux

familles (liftèrentes.
Mais si l'agnation n'unissait pas la mère et son

enfant, la cognation, le lien du sang, existait toujours;
ce rapport matériel résultait, parla force même des

choses, du fait de la naissance. Or, à ce point de vue,
tous les enfants, qu'ils soient légitimes ou naturels,
ne sont-ils pas égaux? Selon le droit naturel, il n'y
a entre eux aucune différence, leur situation est iden-

tique ; il était donc logique que le droit civil les assi-
milât et les soumit aux mêmes règles.

Ainsi s'explique la situation favorable de l'enfant

(1) Cuq, Inst. juridiq. det Romains, p. 197; Mainz, Cours de

droit romain, tome f, p. 400.

(2) Accarias, Précis, l, 120a.

(3) Le père reprenait la dot donnée par lui. Ulp.. R., t. vi, § 4.
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naturel vis-à-vis de sa mère; elle résultait des prin-
cipes générateurs de la famille. Comme conséquences,
notons celles-ci, que nous développerons plus loin,
quand nous étudierons les droits successoraux. Du

jour où le lien civil, l'agnation, s'affaiblit et tendit à

disparaître, où, dans les rapports juridiques entre*

proches, on tint compte surtout du lien du sang, de
la qualité de cognât, tous les droits dévolus à ce titre
aux enfants légitimes appartinrent également aux
enfants naturels. Ce principe resta en vigueur jusqu'à
Justinien. A partir de Constantin, on y dérogea en

frappant d'incapacité les enfants nés ex damnato
coïtu.

IV. — Quels étaient les effets de la filiation natu-
relle (1)T

V. — La loi 6, livre II, titre IV, au Digeste, dit :
« Parentes naturales in jus vocare nemopotest : wia
estenimparentibusservanda reverentia. > Dégageant
de ce texto le principe qu'il renferme, nous voyons
que l'enfant doit le respect à sa mère. Cette règle de
morale s'applique aussi bien au spurius qu'à tout
autre enfant, légitime ou né du concubinat : la forme
sentencieuse dont elle est revêtue ne laisse aucun
doute. Comme conséquence, le même texte nous indi-
que la prohibition faite à l'enfant d'appeler ses parents
en justice. Mais il n'y avait pas là une impossibilité
absolue; cette défense pouvait être levée par le ma-
gistrat (2). On ne voulait pas que pour une cause
futile et peut-être aussi par esprit de haine ou de
vengeance, un père fût traduit devant les tribunaux.
L'autorisation donnée par le préteur était une garantie

(i) De ce qui précède, il résulte clairement que ces effets ne

peuvent être étudiés que par rapport â la mère ; le spurius
n'ayant pas de père.

(2) L. 4, §S 1 et 3, D., 2, 4.
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contro ce danger. L'enfant qui citait ses parents sans

l'accomplissement préalable de cette formalité, encou-
rait une condamnation (1).

Par application du même principe, avait été prohibé
entre enfants et père ou mère, l'usage des actions
infamantes et de l'exception de dol (2). Celle-ci était

remplacée par une action in faclum qui n'atteignait
pas l'honneur de l'ascendant incriminé et no consti-
tuait pas à son égard un manque do respect.

Enfin, en cas do condamnation, le bénéfice do com-

pétence avait été établi au profit des parents. On

appelait ainsi le droit de n'être condamné que dans la
mesure de ses ressources (3).

VI. — Nous venons de voir que le titre de mère
naturelle donnait droit à certains égards, et que le

respect lui était dû au même degré qu'à la mère légi-
time. Etaient-ce là les seuls avantages de la mater-
nité 1 Non ; il y en avait d'autres établis par les lois
caducaires. Pour favoriser la repopulation de l'Em-

pire, ces Ipis créèrent des privilèges au profit de
ceux qui avaient des enfants. Ces privilèges étaient
au nombre do trois : le jus liberorum, qui procurait
aux patres une remise d'âge pour l'aptitude aux

honneurs, la dispense de certaines obligations, celle
d'être tuteur, judex; il libérait les maires de la tu-
telle perpétuelle (4), les rendait capables de faire leur
testament sans Vauctoritas de leur tuteur, et leur
donnait le droit de venir, d'après le sénatus-consulto

Tertullien, à la succession ab intestat de leurs enfants.
Pour jouir de ce jus liberorum, la mère affranchie
devait avoir quatre enfants et la mère ingénue trois.

(1) lnst.t %12, liv. 4, tit. vt.

(2) L. 4, § 16, D., 44, 4; 1. 5, pr. et § 1, D., 37,15.

(3) but., § 38, liv. 4, t. vi ; 1.10 et 17, D. De re judicata,
42,4.

(4) Gains, I, § 194.



— Lo jus capiendi était le droit de recueillir les libé-
ralités testamentaires dont on était gratifié; les
coelibes (célibataires) en étaient complètement pri-
vés; les orbi, les gensmariès sans enfants ne l'avaient
que pour moitié. — Ces parts qui devenaient cadu-
ques par l'incapacité de leurs destinataires, étaient
dévolues aux patres, c'était le jus caduca vindicandi.

Ces privilèges appartenaient-ils à la mère natu-
relle? en d'autres termes, les enfants naturels, les
spurii comptaient-ils pour l'acquisition de ces avan-
tages fia question n'est pas douteuse, quant au jus
liberorum. L'affirmative nous parait résulter d'un
texte de Paul (l), qui n'établit pas de distinction en-
tre les enfants légitimes et illégitimes, et qui n'exige
d'autre condition qu'un certain nombre d'enfants,
trois ou quatre suivant que la mère est ingénue ou
affranchie. En outre, le paragraphe 1" du titre III
des Règles d'Ulpien, donne la civitas à une femme
latine qui avait eu trois enfants vulgo conapti.

Les spurii faisaient-ils obtenir le jus capiendi à
leur mère? Nous répondons affirmativement. La
femme qui a des enfants n'est pas orba. Aussi voyons-
nous dans la'loi 16, § 1, D. 31-9, Papinien déclarer
qu'on ne peut refuser à la concubine le droit de ré-
clamer ce qui lui a été laissé par testament (2). Or,
la situation de la mère étant toujours la même à
l'égard de ses enfants quels qu'ils soient, il faut re-
connaître que la mère d'enfants vulgo concepii jouit,
aussi du jus capiendi.

Maisfaudra-t-il qu'elle ait, au préalable, lejusfibero-
rttm, c'est-à-dire faudra-t-il qu'elle ait trois ou quatre

(1)S.,IV,9,§1.
(2) Ce texte a donné lieu à des difficultés. Voir les explications

différentes données par Cujas et par Ant. labre, rapj»ortécs |»ar
M. Pilette dans la lettre sur le Concubinat. Revue historique de
droit français et étranger, tome xi, pp. 337 et suiv.
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enfants suivant sa qualité? Nous n'avons trouvé nulle

part que cette condition exigée pourlej'tr* liberorum,
dût aussi être remplie pour l'obtention du jus ca-

piendi : ce sont deux droits distincts et tout à fait

indépendants. Il suffisait donc d'avoir un seul enfant

pour recevoir les libéralités testamentaires. Cette
solution est confirmée parla loi 16,§ 1, liv. 31, lit. IX

qui reconnaît ce droit à une concubine, môro d'une
seule fille (1).

Quand au jus caduca vindicandi, nous pensons
qu'il n'a jamais appartenu à la mère naturello, parce
que tous les textes qui parlent do cette prérogative
no l'attribuent qu'aux paires (2).

VII. Un autre effet do la filiation naturelle était do
créer entre parents et enfants l'obligation alimen-
taire. Il est juste que les père et mère soient astreints
de nourrir, du moins jusqu'à un certain âge, celui

auquel ils ont donné le jour et qu'ils le mettent en
mesure de gagner son existence. Si plus tard il se
trouve dans une situation précaire, ils doivent lui

prêter aide et assistance. Ces obligations sont de
droit naturel et conformes à la morale. Par contre,
l'enfant ne doit-il pas rendre à ses parents dans
la gêne les soins et les services qu'il a reçus dans son
enfance? Il n'y a pas là seulement une dette civile,
mais un devoir commandé par la reconnaissance. Tel
est le fondement de l'obligation alimentaire. A Rome,
cetto obligation consistait à fournir à la personne

(1) On pourrait argumenter de l'expression haberc liberos, que
les textes emploient presque toujours au pluriel, pour soutenir qu'il
fallait plus d'un enfant. Gaius avait d'avance répondu â celte objec-
tion.' h. 148 et 149., D., de Verb. significatione, 50, 16. L'expres-
sion habere liberos, est une façon de parler, une expression con-
sacrée qui s'applique aussi bien â celui qui n'a qu'un enfant qu'à
celui qui en a plusieurs.

(2) Ulp., I, § 21. L., Unie., C, de Caducis tollendis, 6,51.
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nécessiteuse le logement et les choses indispensables
â la vie; elle était fixée par le juge et calculée sur les
ressources du débiteur (1). La loi 5, § 4, D., 25, 3, qui
établit cette pension alimentaire entre parents natu-
rels, ne parle que des enfants vulgo quoesiti; mais
il est probable qu'elle existait aussi au profit des
enfants ex damnato cottu nati. Tous les spurii furent,
en effet, pendant longtemps soumis â la même légis-
lation; en outre, une constitution d'Honorius et
Arcadius supprima cette dette d'aliments entre les
enfants nés de mariages nuls et leurs parents (2).
Cette mesure rigoureuse et quelque peu barbare
fut renouvelée par Justinien, dans la Novelle 89,
eh. XV.

VIII. Le spurius naissait toujours sui juris,
n'ayant pas de père ; il ne pouvait être soumis à la
puissance paternelle. Il n'entrait même pas dans la
maison de sa mère, c'est-à-dire qu'il n'était pas placé
sous la puissance du père de sa mère. On était donc
obligé de lui nommer un tuteur. Mais ce tuteur, par
qui sera-t-il désigné? Suivant quelles formes cette
tutelle sera-t-elle constituée?

A l'origine, il n'existait que la tutelle testamentaire,
qui était une prérogative de la puissance paternelle,
et la tutelle légitime exercée par les agnats. Or, ni
l'une ni l'autre n'étaient possibles, parce que l'enfant
naturel n'avait ni père ni agnats. Que devenait donc
l'enfant ? Il était sans doute placé par sa mère sous
la protection du chef de sa maison ou de son tuteur,
à titre de client (3). Plus tard, la loi Atilia donna au

magistrat le droit de déférer la tutelle; le spurius put
alors être pourvu d'un tuteur; la mère elle-même

(1) L. 5, § 7 et 1.10, P., 25, 3.

(2) L. 6, C. 5, 5.

(3) Cuq., Op. cit., p. 176.
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devait requérir sa nomination, sous peine de perdre
ses droits â la succession ue son enfant (1).

Sous Trajan, la mère reçut le droit de désigner
le tuteur de ses enfants, pourvu que, dans son testa-

ment, elle les eût institués ses héritiers. Eu ourre,
pour que ce tuteur pût exercer ses fonctions, le choix
de la mère devait être approuvé par le magistrat,
après enquête sur la moralité et la fortune de la per-
sonne désignée (2).

XI. La tutelle durait jusqu'à la puberté. Devenu

pubère, le spurius était pourvu d'un curateur. Le ma-

gistrat était sans doute chargé de le désigner ; toute-
fois il lui était loisible de confirmer après enquête,
le choix fait par la mère dans son testament (3).

X. La puberté donnait également au sjntrius la fa-
culté de contracter mariage ; et, pour accomplir cet

acte, il n'avait pas besoin de requérir le consente-
ment de ses parants. Toutefois, la parenté naturelle
formait un empêchement à toute union entre lui et
ses cognats (4). Bien plus en pareille matière, les
Romains avaient apporté une dérogation à cette règle
qu'entre le père et son onfant vulgo quoesilus n'exis-
tait aucun rapport ; la loi 14, § 2. D., 23, 2, déclare

qu'un père ne pouvait épouser sa fille, vulgo quoesila.
Il suffisait donc que le futur époux fût présumé ou
seulement soupçonné d'être le père de sa future femme

pour que le mariage fût impossible.

XL A l'occasion de son mariage, les parents natu

(1)/iMf.( m, ». ^ lî.

{'2) L. 2, I)., 2>5f 3; I. 4, C, ;V28. La mère naturelle no fut

jamais admise à ixonvr l'Ile-ménu* la tutelle de ses enfants. La loi
ï. C. 5-3Ô rendue en 3'fl», qui permit à la femme de demander la
tutelle de ses enfants ne s'applique qu'à la m^re légitime. Justinien
l'étendu sous certaines conditions â la concubine. NOT,, 9i.

(3) L. 2, § 1, D., 20, 3.

(4) L. 5i, D., 23, 2.
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rels pouvaient-ils faire à leur enfant telles libéralités
qu'il leur plaisait ou bien la loi romaine avait-elle
limité le taux des donations l Avant de répondre à la
question, disons que nous allons réunir dans le même
paragraphe les libéralités entre-vifs et les libéralités
testamentaires.

a) Nous avons vu que le père était un étranger
pour son enfant ; il pouvait donc le gratifier, lui cons-
tituer une dot par datio ou 2»'omissio ; aucune loi ne
l'en empêchait, mais aussi aucune ne l'y obligeait (1).
La règle était la même pour les libéralités testamen-
taires. La loi des XII Tables reconnaissait au père
un pouvoir absolu de disposer de ses biens : Uti le
gassit superpecunia tutelave suoe rei, ilajus esto(2);
l'enfant vulgo queesitus pouvait bénéficier de cette
liberté et recevoir de son père naturel son patrimoine
et la tutelle de sa femme et de ses enfants. Plus tard,
quand le quart des biens du pater familias fut réservé
à la famille légitime, le père ne put donner à son fils
naturel que les trois quarts de sa succession et excep-
tionnellement la totalité.

La mère pouvait-elle gratifier de son vivant son
enfant naturel, pouvait-elle lui constituer une dot?
Soumise à la puissance paternelle, il lui était impos-
sible de s'obliger ; mais la femme .SKIjuris avait la
faculté de se dépouiller au profit de son enfant avec
Vauctoritas de son tuteur (3). Il lui était également
permis de l'instituer son héritier.

b) Telle fut la règle, règle sans exceptions, comme
on le voit, pendant la période classique jusqu'à Cons-
tantin ; ce prince commença par y déroger ; il décréta

que toutes les donations entre-vifs ou testamentaires
faites par un père à ses enfants naturels, seraient

(D V., page 17.

(2) Table V, f« .

(3) Ulp., § 27, R., t. xi.
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nulles et de nul effet. Il ne nous est resté qu'un frag-
ment de la Constitution de Constantin, la loi 1, C. 5-

27; ce fragment ne vise que le cas où la libéralité
émanait d'une personne illustre ; mais il résulte de
la Novelie 89 ch. XII que la règle était générale.
L'incapacité ne s'appliquait pas seulement aux enfants
nés du concubinat, mais encore à ceux nés ex nefa-
riis tel incestis vcl damnatis complexibus. Quant à
l'enfant vulgo quoesitus, il échappait à la déchéance

par la raison bien simple que son père était inconnu.
Cette réforme avait été inspirée par les idées chré-

tiennes qui ne reconnaissaient comme union légitime
que le mariage, et son principal but était d'anéantir
le concubinat. Sur ce point, elle heurtait trop mani-
festement les moeurs romaines, dans lesquelles le
concubinat était profondément enraciné; aussi fut-
elle suivie d'une réaction. Les empereurs Valons,
Valentinien et Gratien adoucirent les mesures rigou-
reuses prises contre lés enfants du concubinat (1).
Mais ils les laissèrent subsister contre les sjmrii ex
damna to coi tu.

En l'année 403, une constitution d'IIonorius et
Arcadius vint confirmer la situation faite aux enfants
nés du concubinat ; mais elle n'améliora point celle
des spurii ex damnato coitu (2).

c) Justinien renouvela les prescriptions de Cons-
tantin touchant les déchéances des enfants naturels.
Dans la constitution 14, au Code, livre I, titre III, il
interdit le mariage aux ecclésiastiques et frappe de
nullité toutes les libéralités faites par eux à leurs
enfants i — Dans la Novelie 12, de incestis et nefariis
nupliis, il édicté les peines de la confiscation et de
l'exil contre les auteurs de mariages prohibés, déclare
que leurs biens seront dévolus à leurs enfants légiti-

(1) Nov. 89, ch. XII.

(2) C. 2, C. 5-27.
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mes et, â défaut, au trésor public. Les mêmes peines
atteignaient la femme qui, connaissant la prohibition;
ne la respectait pas. De toutes ces mesures, résultait,
pour les enfants nés de ces unions illicites, l'impossi-
bilité de recueillir quelque chose, soit de leur père,
soit de leur mère.

La Novelie 89 fut conçue dans le même esprit.
Poussant la rigueur à ses dernières limites, Justinien
déclare que les filii ex damnalo coitu nali, ne peuvent
recevoir de leurs parents même des aliments, que
toute légitimation est impossible et qu'iis n'ont aucun
droit de succession.

Telle était la condition misérable que les empereurs
romains créèrent à ces pauvres enfants, que l'on pu-
nissait pour une faute qu'ils n'avaient pas commise,
pour un péché originel. La condition des vulgo quoe-
siti était restée la même qu'à l'époque classique. Les
constitutions impériales qui déployèrent tant de

rigueur contre les spurii ne frappèrent les vulgo
quojsiti d'aucune déchéance. Sous Justinien, le prin-
cipe qui assimile, vis-à-vis de la mère, les enfants
naturels aux enfants légitimes, a la même force qu'à
l'époque classique. Ils ont pleine capacité, au point
de vue des donations, soit entre-vifs, soit testamen-

taires, qui leur sont faites par leurs cognats.
XII. — Mais ces cognats pouvaient mourir sans

avoir fait testament, sans avoir disposé de leur for-

tune; dans ce cas, l'enfant naturel avait-il quelques
droits â leur succession ? La loi l'avait-elle appelé à
recueillir une partie de leurs biens? Sur ce point,
comme sur tant d'autres, la législation romaine a beau-

coup varié.

a) La loi des XII Tables ne reconnaissait que trois
ordres d'héritiers ab intestat : les héritiers siens, he-
redes su\, les agnats, agnati, et les gentils, gentiles(\).

(I) Gaius III, 17,19.
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Les héritiers siens étaient les descendants du défunt,
qui seraient, au moment de l'ouverture de l'hérédité,
placés sous sa puissance immédiate, s'il était encore
vivant. A défaut d'héritiers siens, la succession était
dévolue aux agnats. L'agnation, nous l'avons déjà dit,
était le lien civil qui reliait entre eux les membres d'une
même famille (1). Le manque d'agnats donnait nais-
sance au droit des gentils ou membres de la gens (2).

Or, le spurius ne pouvait être appelé â succéder à
ses auteurs, parce qu'il n'avait aucune de ces quali-
tés ; vis-à-vis de son père, la solution n'est pas dou-

teuse, puisque, légalement, ce père n'existait pas;
vis-à-vis de sa mère, il n'avait pas'qualité d'héritier

sien, car les femmes n'en ont pas, ne pouvant exercer
la puissance paternelle; il n'était pas davantage son

agnat ou son gentilis, puisque ce lien n'existait pas
înêrme entre mère et enfant légitime, à moins que la
femme ne fût in manu. Le sjnirius était suijuris ; au

point de vue de l'agnation, il ne faisait partie d'au-
cune famille.

b) Cesystème rigoureux,qui sacrifiait les affections
naturelles à un principe purement politique, ne tarda

pas à s'adoucir sous l'influence bienfaisante du pré-
teur (3). Ce magistrat reconnut un droit tic succession
à la famille naturelle, à tous les parents unis par les
liens du sang; les enfants naturels, sans exception
profitèrent de cette heureuse réforme, et tous purent
demander la bonorum possessio ttnde cognali, pour
recueillir les biens de leurs parents (4).

(1) Voir, page 20.

(2) Paul, Sent., L. 4, t. vin, § 3. Voici fa définition de la genti-
litas que nous trouvons dans les Topiques de Cicéron : « Genliles
< sunt qui inter se codem nomme sunt, qui ab ingenuis oriundi
f sunt, quorum majorum nemo servitulem servivit, qui capite non
< sunt deminuti ». (Cicéron, Topiques, G.)

(3) L 2, D., 38, 8; I. 4, § 1, D., 38,10.
(4) LL. 2 et 4, D., 38, 8. Irnt., III, 5, § 4.
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Cependant, pour que ce droit leur fût accordé et

produisit quelque effet, il fallait que le de cujus n'eût

point laissé d'héritier sien ni d'agnat. Le préteur
n'avait pas osé aller jusqu'au bout de sa réforme; un
seul agnat, si éloigné fût-il, excluait les cognats les

plus proches et, par conséquent, l'enfant naturel.
Comme complément de la bonorum possessio, le

préteur avait accordé au cognât, appelé à la succes-
sion ab intestat, la plainte d'inofflciosité, querela inof-
ficiosi testamenti. En conséquence, comme l'enfant

légitime, le spurius pouvait attaquer et faire tomber
le testament qui l'exhôrôdait injustement et ne lui

laissait pas recueillir au moins le quart de la succes-
sion (1).

Tous ces mêmes droits étaient reconnus à la mère,
aux frères et soeurs de l'enfant naturel, vis-à-vis de
sa succession. Cependant, il y avait cette différence

que la mère du spurius, ses frères et ses soeurs étaient
certains de recueillir sa succession ; ils n'avaient pas
à craindre, à défaut de descendants, le concours

d'agnats, quia consanguinitatis itemque agnationis
jura a paire oriunlur (2) ; et le spurius, nous le sa-

vons, n'avait pas de père. Il n'en était pas de même

pour lui, comme nous l'avons vu plus haut, quand il

était appelé à la succession d'un de ses cognats.
La création de cette bonorum possessio n'était qu'une

demi-mesure; elle constituait au profit des parents
naturels, moins un droit véritable qu'une espérance
souvent déçue, puisque la présence d'un héritier selon

les XII Tables rendait cette action illusoire. Il fallait

une réforme plus complète, faite par le législateur
lui-même et établissant pour les cognats un avantage
sérieux ; cette réforme fut opérée par deux senalus-

(1) Paul, Sent., IV, 10, § 1 ; I. I. 2, 4, 8. I)., U. cog., 38, 8,

l.l,§2, D., 38, 17; 1.29, §1,D., 5, 2.

(2) L. 4, D., 38, 8; înst, III, 5, § 4.
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consultes célèbres : les senalus-constdies Tertullien et

Orphitien.
c). — Le sénatus-consulte Tertullien rendu sous

Antonin le Pieux, appela la mère à la succession de

ses enfants prédécédés, légitimes ou non; mais,
conçu dans le même esprit que celui qui avait inspiré
les lois caducaires, ce sénatus-consulte, en créant ce
droit successif, ne voulut pas faire une application du
droit naturel, mais instituer une récompense pour la

fécondité; seule devait en profiter la mère ayant le

jus liberorum; en outre, si elle était majeure de
25 ans et son fils impubère, elle devait faire procé-
der à la nomination d'un tuteur ou à son remplace-
ment en cas d'excuse ou de destitution. Faute de ne

pas remplir toutes ces conditions, elle perdait son

droit à la succession de son enfant mort impubère.
Ce droit successif était encore subordonné â une

autre circonstance : l'absence de descendants. La

mère était, en effet, exclue par les enfants de son fils,
quand ils étaient sut ou assimilés aux sui (1) et par.
un descendant quelconque du de cujus (2).

Le sénatus-consulte disait encore que la mère était

écartée de la succession par le père et les frères con-

sanguins du défunt, mais qu'elle venait en concours

avec les soeut -Jconsanguines. Ces dispositions n'ont

aucun intérêt pour nous, parce que les hypothèses

qu'elles visent ne peuvent se poser : l'enfant naturel

(même l'enfant ex damnalo coitu) n'a pas de parents
paternels; ils ne peuvent donc pas l'exclure ni venir
en concours avec sa mère.

Justinien modifia cet ordre de choses. Il supprima

(1) Etaient assimilés aux sui les enfants émancipés ou donnés en

adoption. D'après la loi des XII Tables, ils ne devaient pas venir â

la succession de leur ascendant décédé ; mais le préteur les y

jppela en leur donnant la bonorum possessio unde liberi. Gaius, H,

130,137; III, 20; Imt., III, I, §§ 9,10, 11; 9, § 3.

C2) UIp., H., t.20, § 8 ; Inst., III, 3, § 3.
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la condition du Jus liberorum (Y); il appela, en con-

cours avec la mère, les frères même naturels du de

cujus (2) :1asuccession était partagée â paris égales.
Si le défunt ne laissait que des soeurs, la mère avait

droit à la moitié de la succession. Plus tard la No-

velie 22 ch. 47 § 2 étendit à cette dernière hypothèse
la solution adoptée quand la mère se trouvait en pré-
sence des frères du de cujus; la mère n'eut alors

qu'une part virile.

d). — Il nous paraît bizarre que le sénatus-consulte
Tertullien appelant la mère à la succession de son en-

fant, n'ait pas appelé l'enfant à la succession de sa

mère. Entre ces deux réformes, il y avait un lien si

étroit, une corrélation si naturelle, qu'il est étonnant

qu'elles n'aient pas été l'oeuvre d'une même loi. La

seconde ne fut pourtant faite que sous Marc-Aurélc

par le sénatus-consulte Orphitien. JJn droit égal fut,
dès lors, reconnu à tous les entants légitimes ou

naturels, sur la succession de leur mère (3). La nou-

velle législation restait fidèle au vieux principe que
les enfants sont, tous, les cognais de leur mère au

même titre et que le lien qui relie l'enfant adultérin

à sa mère n'est pas différent de celui qui existe entre

la mère et l'enfant né de justes noces.

Mais ce droit appartenait-il à l'enfant sur la succes-

sion d'un parent autre que sa mère? Le sénatus-

consulte était muet sur cette hypothèse. On ne pouvait

pas le lui accorder. Pour recueillir cette succession,
il ne lui restait qu'à invoquer la bonorum possessio.

Le sénatus-consulte n'avait donc établi de droit

successif qu'entre le fils et la mère. Il en résultait

que les petits-enfants étaient exclus de la succes-

sion de leur aïeule; ils ne pouvaient y venir qu'en

(1) Imt., m, 3, § 4.

(2) L. 7, C. 0, 50.

(3) Inst., III, i, § 3, de Scto. Orph.
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vertu de la bonorum possessio. Cette anomalie, peu
conforme aux intentions présumées du de cujus, dis-

parut, grâce à une constitution de Valentinien,
Théodose et Arcadius (1). Les petits-enfants furent
appelés à la succession de leurs aïeuls maternels ;
mais, peut-être par respect pour l'ancien droit civil,
on ne leur fit pas une part égale à celle des héritiers,
selon la loi des XII Tables. C'est ainsi que les petits-
enfants, en concours avec des héritiers siens, c'est-à-
dire avec des fils ou filles du défunt et venant en

conséquence par représentation, ne devaient recueil-
lir que les deux tiers de la part qui revenait à leur
mère prédécédée; en concours avec des agnats, ils ne
recueillaient pas toute la succession, mais seulement
les trois quarts; l'autre quart était dévolu aux

agnats. En outre, la nouvelle constitution leur créait
une réserve, car, en cas de déshérence, elle leur
donnait le droit d'invoquer la querela inofficiosi tes-
tamenti.

Les empereurs Honorius et Arcadius établirent, au

point de vue successoral, les catégories qui existaient
déjà parmi les enfants naturels, au point de vue des
libéralités entre-vifs et testamentaires. Ces princes
enlevèrent tout droit de succession aux spurii, aux
enfants nés de relations entachées de stuprum (2).

Constantin avait déjà décidé que l'enfant né des
relations d'une femme avec son esclave ne pour-
rait recueillir aucune partie du patrimoine de sa
mère (3).

Justinien réforma heureusement l'ordre de choses
créé par ses prédécesseurs. Ses constitutions accen-
tuent les progrès de la cognatîon sur l'agnation.

En 528, il supprima la quarte réservée aux agnats,

(i) L.9, C. 6, 55; L. 4, §§ 2 et 3. Cod. Théod., VI.

(2) L. 0, C. 5, 5.

(3) C. 1, C. 9,11.
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en concours avec des petits-enfants du défunt (1),
puis le tiers (2) alloué aux héritiers siens, quand les

petits-enfants représentaient leur mère. Il reconnut
et assura leur droit successif vis-à-vis do leurs ascen-
dants. Donc, suivant les cas, les enfants et descen-
dants à un degré quelconque, recueillirent leur part
sans diminution ou la totalité de la succession, à
l'exclusion de tous autres parents. Ils étaient appelés
par préférence à tous les ascendants, en concours
avec les enfants légitimes (3). Telle était la règle
quand les enfants vulgo concepii avaient pour mère
une femme de condition ordinaire. Justinien y dérogea

quand ils étaient nés d'une mulier iltustris (4). Dans

cette hypothèse, les enfants naturels étaient exclus
de la succession ab intestat par leurs frères légitimes
et ne pouvaient rien recevoir, ni par donation, ni par
testament.

Quant aux enfants nés d'unions condamnables, de

mariages nuls, ils furent l'objet de mesures rigou-
reuses. Justinien renouvela les prescriptions d'Hono-
rius et Arcadius, les déclarant incapables de venir à
la succession de leur mère : on leur refusa même le
droit de demander des aliments (5).

XIII. Dans notre droit civil, le législateur pré-
voyant le cas où les i>arents voudraient rendre légal
le lien qui les unit à leur enfant, a créé la reconnais-
sance qui rattache l'enfant à ses auteurs et la légi-
timation par mariage subséquent qui le place exac-
tement dans la situation d'un enfant né de justes
noces. Grâce à ces institutions, l'enfant peut être rc-

(1) C. 12, C. 0, 55.

(2) Intt., III, !,§§15ett0.
(3) Inst., III, 4, § 3.

(4) L. 5, C. 0, 57.

(5) Nov. 89, infine.
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levé de la condition inférieure où le plaçait sa nais-
sance.

En était-il de même à Rome ! Existait-il un moyen
d'arracher le spurius aux déchéances et incapacités
dont il fut frappé ? Etait-il possible à celui qui savait
être le père d'un enfant vulgo conceplus de créer

juridiquement entre lui et sa progéniture un lien de
filiation ?

Les Romains ne connurent jamais la reconnais-
sance. Quant à la légitimation, les textes (1) nous
montrent qu'elle a existé. Etablie provisoirement par
Constantin et par Zenon (2), la légitimation par ma-

riage prit place parmi les institutionsjuridiques, sous
Anastase d'une façon permanente et sous Justinien
d'une façon définitive. Comme aujourd'hui, cette fiction

supposait les enfants nés avant le mariage issus après
et par suite leur donnait tous les droits d'un enfant

légitime. Il est inutile d'entrer dans le détail des
conditions nécessaires à l'accomplissement de cet

acte, parce que cette légitimation n'a rien à voir dans
notre matière ; ellene pouvait pas améliorer la condi-
tion des spurii.

Quelle était en effet le but poursuivi ? On voulait
faire entrer l'enfant dans la famille de son père. Or,
pour le spurius, nous le savons, ce père était inconnu,
soit par la force des choses, s'il s'agit d'un vulgo cwi-

ceptus, soit par la volonté de la loi si l'enfant est né
d'un sluprum; seule la reconnaissance aurait pu le
faire connaître ; mais elle n'existait pas.

Vis-à-vis de la mère, la légitimation n'aurait pro-
duit aucun effet puisque à son égard il n'y avait point
lieu de distinguer l'enfant naturel de l'enfant légi-
time ; leur situation était semblable.

Quels étaient donc les enfants naturels qui pou-

(1) h. 5, C. 5, 27 ; 1. 10,11, cod. lit. Nov. 118, 119.

(2) L. 5, C. 5, 27.
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vaientbénéficier de lalégitimation ?Ne pouvaient être

légitimés que les enfants issus du concubinat, car
seuls parmi les liberi injusti ils avaient un père cer-
tain (1).

XIV. Devons-nous donc conclure qu'entre le spurius
et son père, tout lien de filiation était impossible ?
Non ; il y avait un moyen détourné de le créer ;
c'était l'adrogation qui plaçait l'adrogé etl'adrogeant
dans la situation de père et fils. Mais, à cause des
formalités minutieuses auxquelles elle était soumise,
il arrivait souvent que ce contrat ne put être scellé.

Sous la République, l'adrogation est l'oeuvre des
curies qui doivent donner leur consentement, après
enquête des pontifes sur les intentions de l'adro-

geant. Il en résultait que l'adrogation d'une fille
naturelle ne pouvait être faite, les femmes n'ayant
point accès dans les comices ; en outre, l'adrogation
d'un spurius n'était possible qu'à Rome, unique siège
de cette assemblée. Plus tard, les comices ayant
disparus, le premier de ces empêchements fut en
même temps supprimé; mais restaient encore des
conditions d'âge à remplir : obligation pour l'adro-

geant d'avoir dix-huit ans de plus que l'adrogé et
soixante ans accomplis. En outre, il ne fallait pas
avoir d'enfants légitimes. Ces obstacles existèrent

toujours; sous l'Empire, l'adrogation était faite par
un rescrit du prince après enquête du magistrat (2).

Dans une constitution de l'année 519, l'empereur
Justin défendit au père naturel d'adroger ses en-
fants (3). Justinien maintint la prohibition (4). On

(1) Il en était de même pour les autres genres de légitimation,
la légitimation par rescrit du prince et la légitimation par oblation
à la curie.

(2) Gaius, I, 98, 99 ; fyst., %1, I, Il ; 1.1. 2 et 0, C. 8, 48.

(3) L. 7, G. 5 27.

(4) Nof. 74, cap. 3.
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voulait par là obliger les parents naturels à légi-
timer leurs enfants par le mariage; aussi cette
mesure ne s'appliquait qu'aux concubins et leur pro-
géniture ; elle ne pouvait, du reste, viser les enfants
dont nous nous occupons, car leur père est inconnu.

Toutefois, il est probable, étant donné les rigueurs
déployées contre les spurii ex damnalo coilu nati,
que l'adrogation de ces enfants ne fût plus possible à

partir de Constantin; leur filiation paternelle étant
en fait établie et l'enquête faite par le magistrat dé*
voilant le vice de leur naissance.



CONCLUSION

Si nous jetons maintenant un coup d'oeil d'ensem-
ble sur l'étude qui précède, nous voyons qu'à Rome,
la situation de l'enfant naturel ne fut pas, à propre-
ment parler, malheureuse. Sans doute il est complè-
tement sacrifié vis-à-vis de son père auquel rien ne
le rattache ; mais s'il n'a aucun droit à son égard,
aucun empêchement ne s'oppose à ce que ce père qui
ne lui doit rien, ne se montre envers lui très géné-
reux et ne lui crée une situation avantageuse : il en
a toute la liberté. La loi ne saurait donc être accusée
de dureté. Au contraire, elle encourait plutôt le

reproche d'être immorale et d'avoir manqué deprotec-
tion envers la famille, quand, vis-à-vis de la mère,
elle a assimilé l'enfant naturel à un enfant légitime.
Quelque dignes d'intérêt que soient ces enfants que
l'on ne saurait rendre responsables de l'irrégularité
de leur naissance, ni frapper pour l'inconduite ou la
faute de leurs parents, on ne doit pas oublier que la
famille est la base de la société et que l'ordre public
est intéressé au suprême degré à la multiplication des

mariages et à la suppression des unions irrégulières.
A partir de Constantin, parait la distinction des en-

fants naturels en vulgo concepii et en spuriit et deux
courants contraires marquent la condition de ces ca-
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tégories. Les vulgo concepti continuent à jouir des
avantages que leur procurait l'assimilation aux en-
fants légitimes ; bien plus, leur sort s'améliore chaque
jour grâce aux concessions faites à la parenté par lo
sang au détriment de la parenté civile ; et ce progrès
s'accentue jusqu'à Justinien. Bien différente est la
condition des spurii, qui sont le malheureux objet de
mesures rigoureuses. Déclarés incapables de béné-
ficier d'une donation quelconque de la part de leur

père, ils sont également privés de tout droit de suc-

cession, et Justinien poussant la rigueur à ses der-
nières limites leur refuse même les choses indispen-
sables à l'existence.

Sous l'influence du christianisme, les empereurs
romains avaient créé cette condition misérable à ces
malheureux enfants. Suivant le même ordre d'idées,
le droit canonique devait les traiter avec une rigueur
presque égale. Quels qu'ils fussent, adultérins, inces-
tueux ou nés de deux personnes non mariées ni pa-
rentes, CJVsoluto et soluld, ils étaient exclus de la
succession de leurs père et mère ; ils ne pouvaient
demander que des aliments (1); un sentiment de
pitié, une pensée de charité avait sans doute em-
pêché qu'on leur enlevât cette unique faveur.

Cet excès de sévérité se retrouve dans les coutumes.
D'ailleurs, le sort des enfants naturels devait être
aussi malheureux, que ces coutumes fussent inspirées
du droit canon ou du droit germanique. Celui-ci pu-
nissait sévèrement l'adultère de la femme et était
sans pitié pour les enfants nés du libertinage et de
la débauche (2).

Aussi, d'une façon générale, les bâtards furent
sévèrement traités, dans notre ancien droit français.
On les avait assimilés aux aubains, aux serfs et

(t) IVAguesseau, OEuvre*, tome 7, p. 401.

(2) Tacite, Mceurs des Germains, XIX.
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mainmortables (1). Exclus de la famille de leurs père
et mère et, quoique reconnus, nullement rattachés à
eux par un lien civil de filiation, ils avaient néanmoins
le droit de demander des aliments. Les parents étaient
tenus do les nourrir ou de les mettre en état de gagner
leur vie. De droits successifs, ils n'en avaient point à
l'égard de leur père ; dans quelques pays, ils en étaient

privés même vis-à-vis de leur mère. Les donations
étaient généralement prohibées; et, dans les provinces
où elles étaient permises, elles pouvaient toujours
être réduites comme excessives (2) et immodérées.

La succession ab intestat des enfants naturels ap-
partint pendant longtemps au seigneur par droit de
servitude ; ce droit, vers 1550, fut dévolu au roi.

La Révolution ne pouvait pas laisser les bâtards
dans cette situation si digne de pitié. .Dans sa haine

pour tout ce qui constituait une inégalité, elle éleva
l'enfant naturel à la hauteur de l'enfant légitime ; le
décret du 12 brumaire an II leur reconnaissait des
droits égaux dans la succession de leurs parents.
D'un excès de rigueur, on tombait dans un excès de
tendresse. On oubliait, « que, si la nature réclame

pour eux une portion du patrimoine paternel, l'ordre
social s'oppose à ce qu'ils le reçoivent dans les mêmes

proportions et aux mêmes titres que les enfants légi-
times (3). »

Le Code civil < mit un terme à cette espèce de
réaction qui gratifiait les enfants naturels d'une-
faveur qui ne leur est point due (4). > Ses disposi-
tions, qui marquent un juste milieu entre les rigueurs

(l)Bacquet, Droit de bâtardise, part. 1, ch. II; d'Aguesseaui

Op. cit., pp. 346 et 406.

(2) D'Agnesseaa, Op. cit., p. 431.

(3) Discours de Treilhard ; Loiseau, Traité des enfants naturels,

p. 601.

(4) Treilhard, /. cit.
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de l'ancien droit et les privilèges du droit intermé-

diaire, assurent à l'enfant naturel une situation suffi-
sante et respectent en même temps les droits légitimes
de l'enfant ne de justes noces.





DROIT FRANÇAIS

DES ENFANTS ASSISTÉS





INTRODUCTION ET DIVISION

S'il est pénible quelquefois de constater la division
des esprits dans certains domaines de la pensée, il
est consolant aussi de constater l'union profonde des
coeurs toutes les fois qu'il s'agit d'Assistance publi-
que. Dans toutes les classes de la société, un besoin
de générosité se fait sentir : on voudrait effacer tou-
tes les misères. Malheureusement, ce n'est là qu'un
beau rêve ; la raison nous dit que nous ne pouvons
que les adoucir.

Toutes les catégories d'assistés sont évidemment
très intéressantes et l'on agit sagement en ne faisant
pas de distinction entre elles; cependant, si nous
examinons les choses de près, nous devons recon-
naître que, parmi elles, il en est une plus digne de
notre bienfaisance. Habituellement, l'homme malheu-
reux est pour quelque chose dans se3 malheurs; il ne
saurait en être ainsi de Venfant trouvé, ni du jettne
orphelin, ni même deTenfant moralement abandonné.
Quel mal peut avoir commis ce petit être voué au
malheur if Et cet orphelin de père et de mère qui,
selon l'expression énergique de Bourdaloue, est « de
tous lespauvres le plus abandonné >,et celui-ci enfin,
plus grand mais aussi inconscient, plus digne de
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pitié peut-être, si jeune et déjà mûr pour le mal qui
l'attend, à chaque pas, dans la corruption de nos

grandes villes ?
Voilà certainement une plaie sociale qu'il importe,

au plus vite, de cicatriser. La justice et l'intérêt de
la patrie nous en font un devoir; aussi avons-nous
résolu d'employer nos faibles moyens à faire avancer
la solution de cette délicate question; c'est-à-dire que
notre thèse aura pour sujet : Les Enfants assistés.

Mais, auparavant, et ne serait-ce que pour mieux
faire ressortir la supériorité de notre civilisation sur
les civilisations antiques, nous montrerons l'enfant
aux différentes époques de Vhumanité. Nous dirons

rapidement ce qu'il fut dans les nciètés païennes; ce

qu'il devint sous le Christianisme, depuis Constantin

jusqu'à la Révolution française de 1789, inclusive-
ment. Arrivée au Décret impérial de 1811, cette étude

prendra des proportions plus vastes et un caractère

plus juridique; elle se subdivisera en quatre parties
dont

LA PREMIÈRE: traitera des Enfants trouvés, des

Enfants matériellement abandonnés et des Or-

phelins.

LA DEUXIÈME : Des Enfants secouws temporairement
à domicile.

LA TROISIÈME : Des Enfants maltraités ou morale-
ment abandonnés.

LAQUATRIÈME : Del'Assistance des enfantsàFétranger.



PREMIÈRE PARTIE

Partie historique.

I. L'ENFANT SOIS LE PAGANISME, CHEZ LES DIFFÉ-
RENTSPEUPLESDE L'ANTIQUITÉ.—IL L'ENFANT DANS
LES COMMENCEMENTSDE L'ERE CHRÉTIENNE, SOUS
LES EMPEREURS ROMAINS, CHEZ LES GERMAINS ET
SPÉCIALEMENTSOUSLES ROIS FRANCSDE LA lr* ET
2» RACE. — III. L'ENFANT PENDANT LA FÉODALITÉ
DU NEUVIÈME AU DOUZIÈME SIÈCLE ET PENDANTSA
DÉCADENCEDU TREIZIÈME AU SEIZIÈME SIÈCLE. —

IV. L'ENFANT PENDANTLE DIX-SEPTIÈME ET LE DIX-
HUITIÈME SIÈCLE.—V. L'ENFANT PENDANTLA RÉVO-
LUTION FRANÇAISE.

I. — Certainement, l'antiquité nous a légué de bien

grandes et de bien belles choses. En littérature et dans
les arts, les Athéniens, ce type harmonieux des prin-
cipales qualités des races grecques, ont pu enfanter
des chefs-d'oeuvre qui n'ont pas été dépassés. De
même les Romains, mélange admirable de gravité
sabine et de constance latine, ont réalisé ce type du

soldat-citoyen né pour la conquête du monde. Il n'en
est pas moins vrai, cependant, que ces deux civilisa-

tions, toutes brillantes qu'elles ont été, sont restées
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bien incomplètes. Elles reposaient, en effet, sur deux
erreurs fondamentales : l'une, un polythéisme gros-
sier dans lequel les dieux ne faisant presque pas de
différence entre le vice et la vertu, rabaissait singu-
lièrement l'idéal humain ; l'autre, un esclavage qui,
divisant le monde en deux parts et faisant de la plus
nombreuse la bête de somme de quelques rares pri-
vilégiés, privait la société humaine des trois quarts
de ses forces et de ses lumières. Ces deux erreurs
devaient fatalement en engendrer une troisième plus
nuisible encore : je veux dire la vilité des enfants et
des femmes (1).

Qu'est-ce, en effet, que l'homme sans la femme, sa

compagne naturelle, et aussi sans l'enfant, base de
la famille? Sans doute, l'ambition, le désir de com-
mander pourront développer chez lui certaines qua-
lités intellectuelles, certaine vigueur de caractère;
mais tout l'homme ne tient pas là. II lui reste le coeur
que Vauvenargues a proclamé le foyer de toute
grande pensée et qui, à lui seul, produit le miracle
de l'éloquence (peclus est quod disertos facit). Isolé
de la femme et de l'enfant, l'homme est un être incom-

plet qui ne pouvait enfanter qu'une civilisation rudi-
mentaire.

Aussi ne faut-il pas s'étonner si l'homme livré, en

quelque sorte, à ses seuls instincts de domination,
n'a su trouver que des systèmes de gouvernement où

perce son seul égoïsme, et qui ne représentent que
l'abus de la force et la négation du droit (2).

Chez presque tous les peuples de l'antiquité, les
lois sont à peu près muettes à propos de l'enfance :
elles abandonnent les nouveau-nés au caprice des
parents, qui peuvent les garder ou les exposer à

(1) Lavallée, « Iltst. des Français, » 1« volume, 9* page.
(2) L'esclave, dit la loi romaine, était non seulement vil, mais

nul c non tam vilis quàm nullus. »
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leur gré. En général, c'est l'intérêt qui décide de leur
sort. Telles sont les coutumes usitées chez les Assy-
riens, les Modes et les Perses (1) et même chez les
Egyptiens, ce pays de la Sagesse; l'histoire de Moïse
est présente à tous les esprits. Faisons une exception
toutefois en faveur du peuple de Dieu où la loi se
montre pleine de sollicitude et de tendresse pour les
petits (2).

A Sparte, l'Etat prime tout, la famille et même les
lois de la plus élémentaire morale. On n'y tient qu'à
une chose : former des corps robustes et des soldats
courageux. Jamais on ne pense aux besoins moraux
de l'homme, encore moins à ceux de la femme. Quant
aux enfants, ils n'appartiennent point à la famille.
Voici ce que dit Plutarque : « Sitôt qu'un enfant est
né, le père n'en est plus le maître; suivant que les
plus anciens de la lignée le jugent robuste ou mal
constitué, on lui donne sa part des 9,000 héritages ou
bien on le précipite dans les apothètes (3).

Solon à Athènes n'imita pas la rigueur inflexible de
Lycurgue. Dans sa constitution, il voulut voir autre
chose que l'omnipotence de l'Etat. L'enfant n'était
pas ravi à son père dès sa naissance, mais celui-ci
conservait sur le nouveau-né droit de vie et de mort.
Il pouvait également l'exposer (4). Les enfants nés
de citoyens étaient seuls légitimes, les autres étaient
voués à la servitude ou à la mort. Ces coutumes déplo-
rables étaient si invétérées qu'elles semblaient former
lo fonds commun de toutes les intelligences. Parmi
tant de poètes sublimes et de philosophes profonds,
aucun n'a songé à protester contre des abus si regret-
tables. Platon lui-même(5), dans sa République, trace

(1) Justin, liv. l«r, chap. IV.

(2) Proverbes, chap. XIX, verset 18.

(3) Plutarque, Lycurgue, chap. XXXII.

(4j Tereut, « in lleantontini, » acl. 4, se. 1. *

(5) Platon, « de Republica, » liv. 5, t. 2, p. 460.



— r>2 —

sur ce même sujet, des règles sociales qui paraissent
aujourd'hui monstrueuses.

Thèbes seule fait exception à cette règle (l).
Chez elle la mort ou l'exposition de l'enfant entraî-

nait la mort du père. On ne peut s'expliquer des
moeurs si différentes entre villes voisines que comme
uno conséquence logique des terribles catastrophes
que l'exposition d'OEdipe avait attirées sur sa mal-
heureuse patrie (2).

Rome ne fit pas preuve de plus de tendresse que
Sparte et Athènes, au contraire. Selon Dcnys d'Hali-
carnasse (3), Romulus obligeait ses sujets à sacrifier
toutes les filles, sauf les aînées. Si la plupart des
mâles trouvaient grâce, ce n'était qu'une grâce pro-
visoire. Quand ces enfants avaient atteint 3 ans, la
loi reprenait sa férocité et sacrifiait tout ce qui ne

présentait pas «les garanties suffisantes de santé et de
force. Pendant trois ans, la mort planait donc sur
leur tête.

Tarquin le Superbe fait immoler des enfants à la
déesse Marcia le jour tles Compilâtes (4). Les Douze
Tables ordonnent la mort de l'enfant né difforme,
2>aler insignem ob deformitatem, puerum cito necato.
Cicéron qui a eu souvent l'occasion de citer cette loi,
n'a jamais protesté contre elle (5). Nous pourrions
multiplier les citations. Nous nous contenterons de
montrer Sénèque qui, huit cents ans après Romu-

lus, n'hésite pas à écrire cette phrase incompréhen-
sible aujourd'hui aux consciences les moins timorées :

(1) Barthélémy, t Voy. d'Anacharsis, » chap. XXVI, liv. 3.

(2) Elien, c Variai hislorire, » liv. 2, chap. VII.

(3) Denys d'Halicarnasse, « Antiquités Romaines, » liv. 2,
chap. XV.

(4) Fêtes célébrées annuellement dans les carrefours en l'hon-
neur des dieux Lares, « Antiquités Romaines. »

(5) Dans son discours « Pro Cluentio. »
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« De même, que c'est par raison que nous retran-
chons un criminel de la société, que nous assommons
un chien enragé, de même nous noyons les enfants
di/for mes et débiles (1). »

II. — Le relèvement de la condition des enfants ne
pouvait donc sortir tlas seules ressources de la civi-
lisation antique. Il fallait l'avènement dans le monde,
d'un principe nouveau et contraire au passé ; il fallait
une conception plus pure de l'idée divine, une notion
plus exacte de la nature et de l'égalité humaines,
dont les conséquences devaient être un changement
radical dans les idées. Le christianisme avec sa haute
morale, en exaltant le faible et en abaissant le fort,
a préparé admirablement cette rénovation ou plutôt
cette révolution complète de nos moeurs. Guizot l'a
dit dans une pensée profonde : « La société moderne
est née du développement de ces deux maximes chré-
tiennes ; l'égalité de tous devant Dieu, la fraternité
de tous dans la foi en Jésus-Christ. » La Religion
nouvelle avait donc jeté la précieuse semence, il ne
fallait que lui donner le temps de fructifier ; mais
parmi quels obstacles ! Ils devaient être aussi nom-
breux que redoutables, puisqu'il ne s'agissait de
rien moins que de la transformation du monde.

A l'inégalité antique, représentée par l'esclavage,
le christianisme oppose non seulement l'égalité abso-
lue de tous les hommes devant Dieu, mais encore la
fraternité de tous, dans la foi de Jésus-Christ.
L'égalité seule ne suffisait pas ; sans cesse combattue
par l'inégalité physique, intellectuelle et morale que
nous trouvons partout dans la nature, celle-ci aurait
créé constamment des catégories nouvelles, et l'éga-
lité n'eût été qu'un nom; la fraternité seule, en faisant
de tous les hommes les frères d'une même famille,

(1) « De Ira, » liv. 1", chap. XV.
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pouvait entretenir l'égalité, en imposant au frère

privilégié le devoir rigoureux de réparer des inégalités
toujours renaissantes. Il va sans dire qu'une conduite
si héroïque supposait un principe divin et la foi en
une deuxième vie, où chacun recevrait d'après ses
oeuvres d'ici-bas. Comme nous sommes loin déjà de la
société antique, et quel abîme profond sépare le passé
de l'avenir !

Des principes si opposés aux intérêts du jour ne
séduisirent pas, tout d'abord, les privilégiés du
siècle. L'égoïsme qui tient au comr par des racines
aussi nombreuses que vivaces, ne voulut pas abdi-

quer; il préféra se jeter dans la lutte; et, comme au

premier moment, il avait la force et la loi pour lui,
il s'en servit pour réduire un adversaire irréductible.

Or, qu'advint-il/ Il arriva ce qui devait fatalement
arriver. Les heureux étant le petit nombre et les
malheureux le plus grand, ceux-ci exaltés d'ailleurs

par l'esprit de sacrifice qui, dans la mort même, leur
montrait le triomphe, le passé dut reculer vaincu, et
céder la place à l'esprit nouveau qui monta officielle-
ment sur le trône, dans la personne de Constantin.
Dès l'visi, la révolution tentée par le christianisme
pouvait être considérée comme définitivement assu-
rée, et l'esprit nouveau certain d'une extension qui,
tous les jours, devait faire de rapides progrès.

Mais déjà, bien avant Constantin, les disciples de
la religion chrétienne avaient commencé leur oeuvre
de régénération sociale. Saint Justin(1), au deuxième
siècle, avait déclaré « qu'abandonner les nouveau-
nés, c'était faire oeuvre d'homme pervers.» Non
seulement les chrétiens protestent contre l'abandon,
par leurs paroles et leurs actes, mais ils font un
devoir à leurs frères riches de recueillir les orphelins,

(I) « Apologétique, i I, 27.
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membres de l'Eglise (1). Bien plus, ils se hasardent

souvent, tout pauvres qu'ils sont, à recueillir les

petits païens exposés, quoiqu'ils soient sûrs de per-
sécutions sanglantes, de la part de fanatiques, qui
préfèrent voir mourir ces enfants, que de les savoir
aux mains des partisans de la religion maudite.

Néanmoins, dit Allard (2), < que de fois le voile du

prêtre et lepallium de la diaconesse ou la tunique d'un
humble fidèle dut rapporter dans ses plis un pauvre
petit être arraché à la dent d'une bête cruelle, peut-
être rhéritier inconnu de quelque grande famille
romaine. » Ces enfants étaient déposés dans des
établissements appeléso^#v:s<iv.ï ou ^cevicpsv.xsuivant

qu'ils étaient destinés à recevoir des orphelins ou des
enfants trouvés. Ces hospices d'un nouveau genre
étaient bâtis à côté des églises et des monastères.
Peu à peu le clergé en obtint la surveillance, quoique
le personnel qui y était employé fût ordinairement

pris parmi les laïques.
Avec Constantin, tout s'éclaire d'un nouveau jour ;

le christianisme n'a plus à trembler; le bien peut se
faire sans danger. Eclairé par de sages avis (3),
l'empereur reconnaît que l'exposition est un des

fléaux de la société romaine, et tout d'abord, il se

prépare à le combattre plutôt en le prévenant qu'en
le réprimant (4). Persuadé que la misère est le plus
grand coupable, il esquisse un plan d'assistance et
met des secours au service de la pauvreté. Mais au
trésor de l'empire il a beau joindre celui du souve-

rain, les secours sont insuffisants et l'exemple de

générosité parti de si haut, reste sans influence sur

(1) Le jurisconsulte Paul, subissant l'influence du christianisme,
condamnait l'avortemcnt et l'exposition. (L. 4, D., XXV, 3.)

(2) Allard, c Esclavage, > chap. II, § 2.

(3) Lactance, c Divines Institutions, » liv. 0, chap. XX.

(1)L. 1, C. Théod., I. Il, tit. 27.
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ces romains dégénérés, principaux détenteurs de la

fortune, et plus soucieux de leurs plaisirs que de
charité chrétienne.

En 319, Constantin entre dans la voie de la répres-
sion. Il promulgue une loi (1) qui condamne au sup-
plice des parricides, c'est-à-dire à être jeté à la mer,
dans un sac, avec des couleuvres, le père meurtrier
de ses enfants; mais cet édit ne réalise pas, non plus,
le bien qu'il en attendait. Les expositions ne sont pas
moins nombreuses ; ce n'est, par conséquent, qu'un
nouveau mal ajouté au premier. L'empereur com-
prend que la société est moins prompte que lui à se
convertir, et qu'il faut laisser au temps et à la marche
lente du progrès, le soin d'améliorer les moeurs. Il
essaye par diverses mesures de concilier les idées
chrétiennes, avec les lois de l'empire ; il défend Vin-
fanlicide mais permet encore Vexposition (2). Celui
qui avait recueilli cl élevé un nouveau-né, avait le
droit de le garder nonobstant toute réclamation. Le
père indigent avait aussi le droit de vendre Venfanl
nouveau-né (sanguinolentus) avec faculté de le ra-
cheter. Enfin, il condamne d mort les voleurs d'en-
fants libres ou esclaves.

Ces premières améliorations furent développées par
les successeurs de Constantin. Valentinien, Valens et
Gratien purent, quarante ans après, en 374, révenir
à la répression, punir de mort l'infanticide (3), et
refuser la revendication au père qui avait exposé son
enfant. Théodose fait encore mieux, il exige qu'un
enfant trouvé ne soit levé de terre qu'en présence de
deux témoins; de plus l'évêque, et plus tard, le curé,
doivent joindre leur signature à celle des témoins
dans le procès-verbal.

(1) L. 1, C. Théod., « De Paricidio. »

(2) L. 1, 0. Théod., « De Eipositis. >

(3) L. 2, C. Just., t De tnf. Eipositis. »
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Bientôt, l'enfant exposé put se racheter lui-même,
après quelques années de services (1). Mais il était
réservé à Justinien d'accomplir une réforme plus
radicale.

Par une loi de 553 « il déclare libre, tout enfant

exposé (2), fils d'homme libre ou esclave, et quelque
preuve que les réclamants puissent produire de leurs
droits (3) ».

Avec Justinien, nous sommes arrivés au milieu du
sixième siècle, époque heureuse pour le sujet que
nous traitons. A l'élément chrétien était venu s'ajou-
ter un auxiliaire précieux, je veux parler de .ces peu-
ples envahisseurs de l'empire que l'histoire traite de
barbares ; mais chez lesquels, l'ignorance et une cer-
taine grossièreté de moeurs se trouvaient largement
compensées par une admirable pureté primitive. Dès
lors, les chrétiens ne sont plus seuls pour lutter con-
tre les abus et les injustices sociales, accumulées par
quinze siècles de paganisme et d'esclavage.

Les Francs surtout, se distinguent par la généro-
sité de leurs sentiments (4). Des amendes considéra-
bles, pour des temps si pauvres, viennent frapper
ceux qui se rendent coupables d'avortement ou de
meurtre de nouveau-nés. Dans ces amendes pécu-
niaires, on trou, J établie une sage progression, des-
tinée à combattre la progression dans le crime. Après
cela, n'y aurait-il pas lieu de se demander : où donc
se trouve la barbarie? Est-ce au milieu de ces peupla-
des où ces crimes étaient si rares et punis avec tant
de rigueur, ou bien à Rome où le nombre est si grand
qu'il semble défier toute répression i

On le sent déjà, nous sommes au commencement

(1) L. 1, C. Théod., III, 3.

(2) L. 4, C. VIII, 52 et nov. 153.

(3) Troplorg, < De l'influence du christianisme sur le droit civi
c des Romains. »

(4) Laboulaye, < Recherches sur la condition de la femme. »
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d'une transformation sociale, qui sera la conséquence
des moeurs nouvelles tendant à s'établir en Occident,
sous la double influence de l'esprit chrétien et des
coutumes Germaniques. L'Eglise, en communion
d'idées avec les Francs, sur le respect dû à la famille,
a ses coudées plus franches et travaille avec plus de
liberté à l'application de ses principes régénérateurs.
Dès le cinquième siècle, la voix des Conciles se fait
entendre; celui de Vaison règle la manière de procé-
der à chaque découverte d'enfant abandonné (1).

Il ordonne : 1* Le transport de l'enfant à l'église;
2* Son annonce au prône du dimanche suivant; 3*11
établit un délai laissé aux parents pour le réclamer;
4* Après ce délai, droit de le garder, pour celui qui
l'a trouvé. Ces précieux renseignements nous sont
donnés par une vieille formule de Marculfe reproduite
par Baluze (2).

C'est la méthode qui a été en vigueur pendant tout
le moyen-âge.

Voici le moment de constater une création des plus
importantes et qui constitue, à mon avis, un progrès
considérable dans l'oeuvre des enfants trouvés; je
veux parler d'hospices (brephotrophia) (3) qui s'élè-
vent dans certaines villes et qui ne sont autre chose
que la substitution de la charité collective à la cha-
rité individuelle toujours plus incertaine. Si on s'en
rapporte à certaines légendes, Trêves aurait possédé
un de ces hospices, Angers également. Contentons-
nous de citer celui de Milan, dont les recherches sé-
rieuses de Muratori, démontrent la fondation à la
date certaine de 787 (4). Il fut bâti par Dathéus, ar-

(1) Harduin, « Actes desIConciles, » t. \*r.

(2) Baluzius, « Capitula regum francorum, » f. 2, p. 474.
(3) Ducange, v» « Brephotrophium. »

(I) • Antiquitates Italie» medii sévi, » t. 3, p. 537. (Traduction
de Martin Doisy dans son dictionnaire d* « Economie charitable ».)
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chidiacre de cette ville. Un préposé prenait les en-
fants que l'on apportait à l'église. Ils étaient aussitôt

placés entre les mains de nourrices choisies. On leur
donnait tous les soins que demandaient leur nourri-
ture et leur vêtement. Ils ne sortaient de l'hospice
qu'à un âge où le métier qu'ils avaient appris assu-
rait leur existence ainsi que leur liberté, si rare à
cette époque. Ce qui étonne, dans cet acte ou charte
de fondation remontant si haut, c'est de trouver en
faveur des enfants, les principales garanties que leur
assure la législation moderne.

III. — Telle fut la marche des choses jusqu'à la
décadence de la dynastie carlovingienne, c'est-à-
dire jusqu'au moment où la France, sous la triple
action de la guerre civile, de la famine et de la ter-
reur normande, tomba dans un désordre qui n'eut

d'égal que sa misère. Une des conséquences de la
situation fut la fréquence des expositions d'enfants
et l'insuffisance de secours, tous les jours plus rares.
Non seulement, on ne pouvait songer à la fondation
de nouveaux hospices ; mais, ceux qui existaient,
étaient entravés dans leur marche. Les seigneurs
laïques et ecclésiastiques qui, seuls, avaient grandi,
au milieu de la ruine générale, par la nécessité qui
s'était imposée aux petits propriétaires de se faire

protéger par les plus grands, furent appelés à inter-
venir et à parer aux besoins les plus pressants. Du

reste, entr'autres droits nombreux qu'ils s'étaient

arrogés, figurait le droit d'épave qui leur faisait un
devoir d'élever les enfants exposés sur leur terre (1).

Tout d'abord cette obligation fut considérée comme
un avantage. Dans un temps, où toute industrie et
tout commerce était inconnus, la terre était la seule

(1) Ce fut une conséquence du droit d'épave.
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source des richesses ; il fallait donc des bras pour la
cultiver ; or, tous ces enfants devenaient serfs et res-
taient attachés à la glèbe (1). Mais l'expérience ayant
démontré qu'un sacrifice qui devait commencer le
jour de la naissance d'un enfant, pour ne se terminer
que le jour où il pourrait utilement travailler était
beaucoup trop long, et que d'ailleurs, entre ces deux
limites éloignées, beaucoup d'événements pouvaient
se produire, privant le seigneur de services si chère-
ment achetés, ceux-ci cherchèrent à se décharger de
cette obligation. Us voulurent la rejeter sur les biens
ecclésiastiques particulièrement affectés à la subsis-
tance des enfants pauvres, prétendant qu'à ce titre,
ces enfants devaient trouver place dans les hos-
pices. Mais les établissements ecclésiastiques" n'en
voulaient point, disant que c'était plutôt l'affaire des

seigneurs, des communes, ou des parents mêmes (2),
qui avaient commis le crime de l'exposition. A la lon-
gue, il s'établit le modus vivendi suivant (3) : Si le
pays possédait des refuges, c'était là qu'étaient placés
les enfants, moyennant redevance de la part des sei-

gneurs et des communes. S'il n'y avait point de mai-
son de refuge, c'était à des particuliers qu'on con-
fiait ces pupilles, toujours moyennant redevance. Ce
mode le plus commode de tous, reçut une application
très fréquente.

Nous voici arrivés à l'époque d'une création très
importante et qui joua un rôle considérable dans la

question qui nous occupe ; il s'agit de l'ordre des
Hospitaliers du Saint-Esprit, spécialement chargés
de l'enfance abandonnée comme l'indique la formule
même des voeux : Xegotia curabo, ad honorent Dei,
ad viclum, vestilum, sustentationem infantium expo-

(1) Lyonnel Didierjean, « Des Enfants assistés. »

(2) Fournel, « Traité de la séduction dans l'ordre judiciaire. »

(3) Léon Lilleuand, « Histoire des Enfants abandonnés. »
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sitorum. Ces hospices répondaient si bien aux besoins
de l'époque, que, de toutes parts, seigneurs justiciers
et villes en demandaient la construction sur leurs
terres. Le pape Innocent III se mit également de la

partie et recommanda l'oeuvre comme éminemment
utile et morale.

La première maison qui s'éleva dans ces condi-

tions, fut celle de Montpellier. On discute encore sur
la date; ce qui est hors de doute, c'est qu'elle fut
bâtie par les soins de Guy, descendant de Guillaume,
seigneur de Montpellier (1). Non seulement elle ren-
dit de grands services, mais elle servit de modèle à
toutes celles qui s'élevèrent depuis, en divers pays :
à Rome, Marseille, Arles, Beaucaire, Toulouse, Dijon,
Troyes et dans bien d'autres villes encore. Entraînés

par cet exemple, beaucoup d'hospices qui jusque-là
s'étaient refusés â la réception des enfants trouvés,
leur ouv-irent leurs portes. On cite, dans cette caté-

gorie, avec les hôpitaux de Marseille, Douai, Bor-

deaux, l'hôpital du Corps de Dieu de Toulouse, qui
s'honora par l'application de cette nouvelle me-
sure (2).

D'autres suivirent ce mouvement avec moins de
générosité, et firent des restrictions regrettables;
ils ne voulurent accueillir que les enfants légitimes
ou les orphelins, gardant rigueur aux autres d'une
tâche originelle, dans laquelle ils n'étaient pour rien.
De ce nombre fut l'Hôpital du Saint-Esprit en Grève,
de Paris, qui persista, du reste, fort longtemps dans
ces vieux errements.

Il est piquant de relever avec quelle indifférence le
Paris d'autrefois se laissait distancer par la province,

(1) Semichon, <r Les Enfants assistés, » p. 71.

(2) En 1379, l'hôpital du Corps de Dieu de Toulouse, obtint du
roi Charles V des lettres de sauvegarde avec exemption d'impôts.
(Catel, « Mémoires du Languedoc ».)
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dans les oeuvres de cette nature, alors surtout que le
Paris d'aujourd'hui se montre si jaloux de la première
place dans toutes les questions concernant l'assistance

publique.
Pendant longtemps un sentiment de répulsion

assez inexplicable animait religieux et séculiers, à

l'égard des enfants frappés de la maladie de bâtar-
dise. Il faut laisser s'écouler de longues années et
arriver au milieu du seizième siècle, pour qu'à Paris
on pût voir l'administration faire cesser cet odieux
ostracisme et donner, enfin, à ces enfants la situation

qui n'aurait jamais dû leur manquer.
Déjà sous Charles VII, en 1447, une première

tentative avait eu lieu en faveur des illégitimes. Les

Magistrats de la Capitale, justement indignés de cette

injustice, voulaient faire entrer dans l'hospice du

Saint-Esprit, tous les enfants abandonnés, sans dis-
tinction de légitimes et d'illégitimes, mais l'adminis-
tration routinière s'émut d'une attaque aussi brutale
contre des statuts jusque-là respectés. L'aflaire monta

jusqu'au roi, qui ne crut pouvoir mieux faire que de
donner raison à ces derniers, prétextant que décharger
les parents du soin de leurs enfants, c'était en multi-

plier le nombre.
Arrivons à la Princesse Marguerite, soeur de

François I*r, qui mérite de sérieux éloges pour la part
qu'elle a prise au mouvement en faveur de l'enfance.
C'est elle qui, en 1530, redoutant pour les enfants
l'air pestilentiel qui faisait tant de victimes dans hr

Cité, fonda au Marais l'hôpital des Enfants-Dieu,
appelés depuis Enfants-Rouges, mais c'était toujours
beaucoup pour les enfants légitimes et rien pour les

illégitimes.
-Sous Henri II surviennent heureusement, à quatre

années d'intervalle, deux mesures de la plus grande
importance et qui eurent les meilleurs effets, l'une
sur la naissance, l'autre pour l'entretien des enfants
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trouvés. L'édit royal de 1556(1) sur le recel de

grossesse, obligeait toute femme enceinte à déclarer

sa grossesse. Négliger cette prescription, c'était assu-

mer la présomption d'homicide, qu'on ne pouvait
écarter qu'en présentant l'enfant ou les deux actes de

baptême et de décès.

La deuxième mesure consistait dans l'obligation
faite, par arrêt du Parlement de Paris (2), aux Sei-

gneurs hauts justiciers et surtout ecclésiastiques, de

participer à l'entretien des « Trouvés ». L'hôpital de
la Trinité était indiqué comme seul hospice déposi-
taire, et une femme était spécialement chargée de
recevoir les enfants d'où qu'ils vinssent, de l'église ou
de la rue. Concentrer ce service, c'était assurément
en resserrer les liens et en assurer l'exécution.

IV. — Bientôt, dans ce même Paris, fut fondé un
nouvel établissement de ce genre, plus spécial encore,
connu sous le nom expressif de Maison de la Couche.
Cette création était due aux représentants du pouvoir
seigneurial ecclésiastique, Monseigneur de Paris et
le chapitre de Notre-Dame (3). Ceux-ci, désireux

d'accomplir, dans toute sa rigueur, leur obligation
de justicier, voulurent une maison à part, pour y
nourrir et élever tous les enfants exposés à l'église
de Notre-Dame (4). Cette intention, procédant d'un
sentiment généreux, produisit d'excellents résultats.
D'un autre côté, la Trinité conservant toutes ses
ressources pour un nombre bien moindre d'enfants,
pouvait mieux les soigner.

(1) Cet Edit est de 1530; rapporté par Fournel, ut supra
3< partie, chap. I«r.

(2) L'arrêt est rapporté par Sera-'chon, Op. cit., p. 100.

(3) Les justiciers ecclésiastiques étaient : 1# l'Évéque de Paris ;
2* les Doyens, Chanoines; 3* les Abbés de Saint-Denis, Sainte-

Geneviève, Saintc-Germaine-des-Prés, Sainl-Marlin-des-Champs.
(4) 11 y avait â Notre-Dame un berceau qui, selon certains

auteurs, était le tour de Paris.
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La Maison de la Couche (1), excellemment orga-
nisée, acquit de suite une réputation qui fit hon-
neur à ses fondateurs, ainsi qu'aux personnes chari-
tables chargées de l'administrer. Mais sa vogue
même devint, sans trop tarder, la cause d'une dé-
chéance rapide. Les parents qui, par misère ou spé-
culation, se séparaient de leurs enfants, se hâtaient
de les porter à la cathédrale. H en résulta bientôt une
telle disproportion entre le nombre des abandonnés,
les ressources et le personnel de la Couche, qu'on ne
pouvait ni allaiter les plus jeunes, ni élever ceux qui
étaient sevrés. La n»ort moissonnait dans leurs rangs.
S'il restait un excédent, il était ou donné ou vendu
par les servantes, devant servir le plus souvent à
l'exécution des moins avouables desseins (2).

Telle fut, après sa prospérité de quelques années,
l'état déplorable où tomba la maison de la Couche,
lorsque parut l'apôtre de la charité le plus extraor-
dinaire qu'ait connu le christianisme. D'autres se sont
signalés par un esprit plus sublime, ils ont trouvé
dans l'étude approfondie de la nature de quoi la vain-
cre elle-même. Vincent de Paul eut quelque chose de
plus rare encore, il eut le privilège du génie du bien.
Aussi, après avoir été l'apôtre le plus infatigable de
la charité, est-il devenu le plus populaire de nos saints.

Sans doute, on ne peut pas dire, au véritable sens
du mot, que Vincent a créé l'oeuvre des enfants trou-

vés; mais il l'a tellement perfectionnée qu'il a donné
une existence définitive à ce qui n'avait été jusque-là'
qu'une ébauche d'institution. •

Il revenait, un jour, d'une mission, lorsque, sous

(1) Voir l'organisation et les usages de cet établissement dans le
« Trésor du droit français » de Laurent Bouchel, rapportés par
Semichon, Op. cit., pp. 101 et auiv.

(2) Louis Abelly, évéque de Rodez, dans sa € Biographie de

« saint Vincent de Paul. »
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les murs de Paris, il vit un mendiant en train de
déformer les membres d'un enfant acheté à la Couche,
dans le but d'exploiter plus sûrement la compassion
publique. On devine ce qui dut se passer dans le
coeur de Vincent. Non seulement il arracha au men-
diant sa victime, mais il résolut de les enlever tou-

tes, les unes après les autres, à la Couche, devenue

pour ainsi dire la complice des malfaiteurs. Il s'en-
toure des collaboratrices les plus dévouées, de
M,Ie Legras, de filles de charité, mille fois éprouvées
et capables, au besoin, de s'imposer la faim pour
calmer celle des enfants qui leur seraient confiés (1).

Sûr de leur concours, il fonda la maison de Saint-

Victor, qu'il peupla rapidement, quoiqu'il en fût le
seul pourvoyeur. II faut dire que sa vigilance était

toujours en éveil. Quelques lignes du journal tenu

par les filles de la charité nous en diront beaucoup
plus, dans leur simplicité, que tous les prestiges de

l'éloquence. On y lit : « 2 janvier. — M. Vincent est
arrivé vers les 11 heures du soir; il nous a apporté
deux enfants. L'un peut avoir six jours, l'autre est

plus âgé; ils pleuraient, les pauvres petits! » —

« 26 janvier. — M. Vincent est transi de froid; il

nous arrive avec un enfant, c'est pitié de le voir. Mon

Dieu, qu'il faut avoir le coeur dur, pour abandonner
ainsi une pauvre petite créature! » Chaque jour pré-
sente un intérêt particulier et met sous les yeux les

exemples les plus navrants. Vincent court, la nuit,

pour recueillir les abandonnés; le jour, il va frapper
aux portes les plus illustres pour assurer leur subsis-

tance ; il va jusqu'à la cour et il profite des circons-

tances les plus délicates pour exciter sa générosité (2).

(1) Quand les fonds manquaient, ces fdles se réduisaient â un

seul repas, et de nourriture très grn<>«iï>re. « Histoire de saint

Vincent de Paul, » par Maynard.

(2) Maynard, Op. cit.
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Tant de dévouement ne pouvait produire que de
merveilleux résultats. C'est en vain que la charité

privée semble se restreindre à la suite de crises vio-
lentes tourmentant l'Etat et menaçant aussi l'oeuvre
naissante d'un naufrage qui parait certain, l'habileté
du pilote conjurera tout danger. Sa charité était si
communicative qu'il suffisait de l'entendre parler
pour partager ses sentiments. Aussi l'oeuvre de Vin-
cent devint bientôt l'oeuvre des familles riches les
mieux pensantes, en attendant qu'elle devint, avec
Louis XIV, l'oeuvre de la capitale de la France.

En 1009, le grand roi fait bâtir l'hospice des
Enfants-Trouvés et pour l'établir sur des bases soli-

des, « il le déclare un des hôpitaux de la bonne ville
de Paris, voulant qu'en cette qualité il puisse
agir, contracter, vendre, aliéner, recevoir toutes
donations et legs universels et particuliers, etc.; il
confirme et renouvelle en tant que besoin est, ou

serait, les donations faites aux dits enfants par le
feu roi et par lui-même; ensemble toutes autres
donations faites déjà. L'Edit règle ensuite la percep-
tion et l'emploi des précédents dons royaux et des

150,000 livres des hauts justiciers, il règle également
la direction de l'hôpital, qui doit être confiée aux
directeurs de l'Hôpital-Général (1). »

Le service des enfants trouvés se faisait avec une

scrupuleuse exactitude. On n'y recevait l'enfant que
par présentation du commissaire, porteur du procès-
verbal relatant les circonstances de l'exposition.

Des nourrices sédentaires, l'enfant passait aux
mains de la nourrice « des champs » qui venait le
chercher et l'emportait dans son pays. Là il était visité
et inspecté par les soeurs de charité attachées à l'hos-

pice. Après trois ans d'abord, cinq ans ensuite, l'en-
fant était ramené à Paris, placé dans un asile dépen-

(1) Maynard, Op. cit.
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dant de l'hospice, jusqu'à ce qu'il fût en âge d'être
mis en apprentissage. Plus tard, on pensa qu'il y
aurait intérêt à faire des agriculteurs ; on engagea
les nourriciers à le garder chez lui, par une pension
annuelle qui devait durer jusqu'au jour où l'enfant
serait apte à gagner sa vie.

Par la création de cet hôpital, Paris qui, jusque

là, avait marché en arrière de la province, se plaça
au premier rang de l'assistance. Sa bonne adminis-

tration lui attira tellement d'enfants, que, malgré
toutes les réglementations, on en comptait, à une

époque, plus de 2,000, nés ailleurs qu'à Paris et

venus des provinces les plus éloignées. Comme ce

long voyage était mortel pour la plupart d'entr'eux,
le roi dut s'en émouvoir (1) et un arrêt du Conseil

d'Etat dé 1779 coupe court à des abus qui allaient

directement contre le but de l'établissement. Cet Edit

portait « qu'à partir du l*r octobre il était défendu

à toutes personnes, de transporter aucun enfant

abandonné, ailleurs qu'à l'hôpital le plus prochain ou

à tel autre de la généralité désigné particulièrement

pour ce genre de secours. »

La Révolution française.

V. — Les choses marchèrent de ce pas jusqu'en

1789, c'est-à-dire jusqu'au moment où éclata la Révo-

lution la plus célèbre de notre histoire Nationale. Il

était logique que des Assemblées qui portèrent une

main hardie sur les plus graves problèmes de la

politique, ne s'abstinssent pas, non plus, de celui

qui intéresse, au plus haut point, l'avenir de la Patrie.

Du reste, la question des enfants trouvés était re-

commandée tant de fois dans les cahiers émanant des

électeurs du Tiers-Etat, qu'elle s'imposait, pour ainsi

(1) Voir l'Édit dans Semichon, Op. cit., p. 152.
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d i re,une des prem ières,à l'attention de l'Assemblée Na-
tionale. Malgré son importance et l'expérience qu'on
en avait, par suite des essais multiples qu'elle avait
déterminés dans le courant de notre histoire, la Cons-
tituante ne put rien faire, la première année. Dans
la seconde, elle se signala pas deux décrets; malheu-
reusement ils étaient entr'etix dans la plus flagrante
contradiction, puisque le second rétablissait ce que le

premier avait supprimé (1).
La Convention voulut faire â son tour de belles

choses, mais elle se heurta à des difficultés plus for-
tes qu'elle et qui paralysèrent ses efforts.

Pour accomplir une oeuvre de cette nature, néces-
sitant l'emploi de beaucoup d'argent, il aurait fallu
l'accord complet de la Nation; elle était au contraire

plus divisée, qu'au temps des guerres de religion;
si, aux difficultés intérieures, on ajoute les difficultés

extérieures, c'est-à-dire la guerre permanente à sou-
tenir contre l'Europe, on aura une idée à peu près
exacte de l'épuisement des ressources financières de
la France.

Aussi la Convention avait beau décorer les enfants
trouvés du titre pompeux d'enfants de la Pairie (2),
proclamer leur droit à l'assistance publique, le Direc-
toire ouvrir, pour leur admission, les deux battants
des portes des hospices, comme l'argent manquait, et

que nourrices et nourriciers n'avaient aucune con-
fiance dans les assignats, ces pauvres êtres, abandon-
nés une seconde fois, mouraient dans des proportions
effrayantes (3).

Pour le malheur de ces enfants, le pays se débat-

Il) Le premier décret supprimait les secours accordés par le
Trésor aux hospices ; le second décret déchargeait les seigneurs
de toute obligation d'entretien d'enfants trouvés et le faisait sup-
porter au Trésor public.

(2) Loi du 28 juin 1703, tit. I«r, § 2, art. 1".

(3) Léon Lallemand, Ut supra.
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tait dans des difficultés réellement inextricables.
Elles continuèrent à peu près, jusqu'en 1811, époque
à laquelle parut un décret de Napoléon, très impor-
tant dans la matière qui nous occupe, puisqu'il est,
en grande partie, la base du droit actuel qui régit
l'admission et l'entretien des enfants recueillis dans
les hospices.



DEUXIÈME PARTIE

Des Enfants assistés.

CHAPITRE PREMIER

Classification des enfants assistés.

ENFANTS ASSISTÉS. — IL ENFANTS TROUVÉS.
III. ENFANTS ABANDONNÉS.— IV. ORPHELINS.

I. — D'après l'article 1" du décret du 19 jan-
vier 1811, les enfants dont l'éducation est confiée à
la charité publique sont : 1° les enfants trouvés ;
2* les enfants abandonnés ; 3»les orphelins pauvres (1).

IL — Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de

pères et de mères inconnus, ont été trouvés exposés

(1) En ajoutant i ces catégories : 1* les enfants qui reçoivent le
secours temporaire à domicile établi par l'article 3-1* de la loi do
5 mai 1860; 2* et les enfants moralement abandonnés visés par
la loi du 21 juillet 1880, nous avons la liste complète des enfants
appelés te enfants assistés ». Les enfants secourus â domicile et les
enfants moralement abandonnés feront dans cette thèse l'objet de

chapitres distincts.
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dans un lieu quelconque, ou portés dans les hospices
destinés à les recevoir (art. 2).

III. —Les enfants abandonnés sont ceux qui nés
de pères et de mères connus et d'abord élevés par
eux ou par d'autres personnes à leur décharge, en
sont délaissés sans qu'on sache ce que les pères et
mères sont devenus ou sans qu'on puisse recourir à
eux (art. 5).

L'instruction ministérielle du 8 février 1823 ajoute :
« On ne doit comprendre au rang des enfants aban-
donnés assimilés, pour leur régime et le mode de

paiement de leur dépense, aux enfants trouvés, que
les enfants délaissés dont les pères et mères sont

disparus, détenus ou condamnés pour faits criminels
ou de police correctionnelle.

D'après certains auteurs (1), les enfants de détenus
et de condamnés, qui ne rentraient pas dans les ter-
mes de l'article 5, ont été ainsi placés dans la caté-

gorie des enfants abandonnés, qui ne comprenait
d'abord que ceux dont les parents sont disparus.
Cette théorie nous parait inexacte. A notre avis,
l'instruction de 1823 n'a fait que développer les ter-
mes du décret de 1811 ; elle place les enfants de déte-
nus et ceux dont les parents sont disparus sur le
même pied d'égalité ; les deux sortes d'enfants ren-
trent en effet dans les termes de l'article 5. Quand la
loi parle de parents auxquels il n'est pas possible de

recourir, elle fait allusion aux détenus et condamnés ;
les expressions « sans qu'on puisse recourir à eux »

ne peuvent être interprêtées que de cette façon: elles
ne sauraient faire double emploi avec les mots précé-
dents « sans qu'on sache ce que les parents sontdeve-

nus»puisqirilsen sont séparés parladisjonctive «ou».

Quel est l'intérêt de la controverse l II est consi-

(I) Béquet, « Képerf. de dr. administ., » v» « Assistance publiq., j>
n« 210. Ditlierjean, « Les Enfants assistés. »



dérable. Si les enfants détenus ou condamnés ne ren-
trent pas dans les termes de l'article 5, les hospices
ne sont pas obligés de les recevoir ni les départe-
ments de pourvoir à leur entretien, parce qu'une
instruction ministérielle ne peut mettre à la charge
des départements une dépense quelconque.

Au contraire, d'après le système proposé, l'admis-
sion de ces enfants dans les hospices s'impose, et les
conseils généraux ne pourraient les en exclure. Leur
délibération pourrait être annulée pour violation de
la loi, par un décret rendu en la forme des règle-
ments d'administration publique. (Art. 17 de la loi
du 10 août 1871).

Aux enfants abandonnés ont été assimilés les en-
fants nés dans les hospices, de femmes admises à y
faire leurs couches, quand la mère est reconnue
dans l'impossibilité de s'en charger.

Doit-on recevoir un enfant dont les père et mère
sont disparus, mais auquel il reste des ascendants i

Evidemment, il rentre dans la catégorie des enfants
abandonnés (art. 2) ; seulement, dans le cas où leur
situation permettrait aux ascendants de pourvoir â
l'entretien de l'enfant, on les soumettrait aune action
en pension alimentaire fart. 205 et 207 C. C), action

qui serait exercée par l'hospice.
Jusqu'à quel âge les enfants abandonnés doivent-

ils être admis t
L'instruction de 1823 portait, qu'aucun enfant

abandonné ne peut être admis s'il a atteint sa dou-
zième année. Cette disposition dont le but était do
diminuer le nombre dos enfants assistés était illégale.
Nulle part en effet le décret de 1811 ne fixe une limite

d'âge ; cette lacune volontaire s'explique par le désir
de secourir les enfants abandonnés qui, privés de
toute ressource, sont encore incapables de gagner
leur vie. Or, il arrivera le plus souvent qu'un enfant
de douze ans ne pourra se suffire; il devra donc être
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recueilli et placé à la campagne chez un artisan ou

un cultivateur, tout comme les autres enfants assis-

tés. Aujourd'hui, il ne saurait plus y avoir la moindre

difficulté ; une circulaire ministérielle du 21 jan-
vier 1889 rentrant dans la voie de la légalité et de

l'humanité, a expressément abrogé l'instruction de

1823 dans la partie relative à ce point. La seule con-

dition, pour avoir droit à ce secours, est que l'âge et

les forces physiques de l'impétrant ne dépassent pas

l'âge et les forces ordinaires d'un enfant, c'est-à-dire

d'un être incapable de se suffire.

Le législateur a distingué aver beaucoup de raison

l'enfant trouvé de l'enfant abandonné. Leur situation

est en effet toute différente. Le lieu de naissance, la

nationalité de l'enfant abandonné sont connus, sa

filiation est établie, son état civil existe. L'enfant

trouvé au contraire est un inconnu sur le compte du-

quel on n'a aucun détail ; sans patrie, sans famille, il

appartient au législateur de lui créer une condition

civile (art. 58, C. C.) (1). Quelle doit être la nationa-

lité de l'enfant trouvé i L'enfant trouvé doit être fran-

çais; étant recueilli en France, il y a de grandes

présomptions pour qu'il soit né de parents français.
La loi du 20 juin 1889 (art. 8, 2e C. C), a consacré

cette solution adoptée depuis déjà longtemps par la

jurisprudence et par la doctrine (2).
L'enfant trouvé doit-il être présumé enfant légitime

ou enfant naturel t Cette question n'a pas la moindre

importance pratique. En effet, pour que la parenté

produise les avantages reconnus par la loi, il faut

qu'elle soit légalement ou judiciairement établie.

Or, ici, il n'en est rien. Cependant les auteurs se sont

(1) Voir, p. i»>).

(2) Domolombo, I. fài. }f.>rIirtT « Kf'«pert.t » v» Français, Aubry
et Kr>ur L § 5». (IHM., IU»q.f l^mars 18*53, D. P., Û3, 1, 130;
11 juin 1887; S., 88, 1,77.
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posés la question, et, pour ôtre complet, nous donne-
rons l'opinion généralement admise. La majorité des

jurisconsultes estiment qu'ils doivent être présumés
légitimes (1). C'était déjà la solution admise dans
noire ancien droit, et on l'expliquait par ce fait : que
souvent la misère et l'impossibilité de nourrir leurs
enfants obligent les parents à les exposer. On préférait
« les supposer les fruits de justes noces que les effets
du vice ou du crime (2). »

IV. — Les orphelins sont ceux qui n'ayant ni père,
ni mère, n'ont aucun moyen d'existence (article 0 du
décret de 1811).

Malgré les termes précis de l'article 1" du décret
de 1811, l'admission des orphelins a donné lieu à des
difficultés. La circulaire de 1823 porte que la mort
naturelle des pères et mères ne sont pas des circons-
tances qui puissent faire admettre leurs enfants au

rang des enfants abandonnés ; ils ne peuvent être
classés que parmi les orphelins pauvres..., àla charge
exclusive des hospices ou secourus à domicile. Ce
texte était en contradiction formelle avec le décret
de 1811 qui, dans la rubrique et dans la plupart de
ses dispositions, place les orphelins et les enfants
trouvés sur le même pied d'égalité. Néanmoins l'ad-
ministration avait été amenée à prendre cette mesure

par les protestations qu'avait soulevé l'article 12 du
décret de 1811. Cet article est ainsi conçu : « Nous
accordons une somme annuelle de quatre millions

pour contribuer au paiement des mois de nourrice et
des pensions des enfants trouvés et des enfants aban-
donnés. » Il ne parle pas des orphelins. Aussi certains

départements refusèrent de contribuer à leurs dépen-
ses, et l'instruction de 1823 « les mit à la charge
exclusive des hospices ou des secours à domicile. »

(1) Merlin, « Répert., » v» « Exposition de part., » n. 3.

(2) Nouveau Denisart, t. 7, v» t Enf. exposés, » § 1, n» 2.



Ces enfants eurent pendant longtemps une situation
à part, qui était fâcheuse quand la commune d'origine
de l'orphelin n'avait ni hospice, ni bureau de bien-
faisance. Un avis du Conseil d'Etat du 20 juillet
1842 fl) vint faire cesser cette distinction purement
arbitraire et assurer l'application exacte du décret
de 181J en assimilant les orphelins aux enfants trouvés
et abandonnés.

(1) Watteville, « Leg. charit., » t. 2.



CHAPITRE H

Admission des enfants assistés dans les hospices.
Modes d'admission.

I. Du TOUR. — IL Du BUREAU D'ADMISSION. —

III. FORMALITÉS A REMPLIR POUR L'ADMISSION D'UN
ENFANT.— IV. Du DOMICILE DE SECOURS.— V. QUEL
EST LE MEILLEUR MODE D'ADMISSION. — VI. INCON-

VÉNIENTS QUE PRÉSENTE LE TOUR. — VIL AVANTA-

GES DU BUREAU D'ADMISSION. — VIII. INANITÉ DES

REPROCHES QU'ON LUI FAIT.

Les enfants assistés sont reçus dans les hospices.
Le décret du 19 janvier 1811 déclare qu'il doit y en
avoir un par arrondissement. Il est désigné par le

préfet et doit être choisi, de préférence, parmi ceux
dont la situation est centrale et dont les ressources
sont plus considérables, « soit par leurs revenus pro-
pres, soit par les allocations qu'ils peuvent obtenir des
villes où ils sont situés. »

Comment les enfants sont-ils reçus dans les hos-

pices i L'article 3 du décret du 19 janvier 1811 portait
« dans chaque hospice destiné à recevoir des enfants

assistés, il y aura un tour où ils devront être

déposés. »
L'instruction ministérielle de 1823 créa un second

mode d'admission, consistant dans l'apporta l'hospice
d3 l'enfant qui est reçu par un bureau spécial appelé
bureau d'admission.
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I. — Le tour est un cylindre en bois, convexe d'un

côté, concave de l'autre, qui tourne sur lui-même
avec une grande facilité. Le côté convexe fait face à
la rue, le concave s'ouvre dans l'intérieur d'un appar-
tement; une sonnette est placée près du tour. Une

personne veut-elle déposer un enfant / elle avertit la

personne de garde par un coup de sonnette; aussitôt
le cylindre, décrivant un demi-cercle, présente au-
dehors son côté vide; il reçoit le nouveau-né et l'in-
troduit dans l'intérieur de l'hospice en achevant son
évolution (1).

Le tour existait en France, avant le décret de 1811;
il y fut apporté d'Italie â une époque incertaine ;
mais l'institution conserva un caractère purement
local et.nullement obligatoire. En 1811 il fut établi
officiellement en France comme institution nationale.

D'après le décret de l'empereur, chaque hospice dépo-
sitaire devait avoir un tour; en réalité, il ne fut pas
appliqué partout, puisque sur 303 hospices déposi-
taires, 55 ne possédèrent jamais de tour; il y eut
même six départements où le tour ne fonctionna

jamais (2).
L'établissement du tour produisit une augmentation

considérable dans le nombre des enfants abandon-
nés (3) et greva lourdement le budget des hospices et
des départements. De toutes parts des protestations
s'élevèrent; les conseils généraux émus et épouvantés
dénoncèrent la ruine publique. Ces plaintes générales
eurent pour effet d'amener certaines mesures desti-
nées à arrêter ce dérèglement dans les moeurs.

On commença par déplacer les enfants, c'est-à-dire

(1) Terme et Montfalcon cités par Didierjean.
(2) Semîchon, Op. cit., p. 231.

(3) En 1800, le chiffre des enfants abandonnés était de : 02,000
En 1815, - - — 82,748
En 1821, - — - 106,667
En 1833, - - — 130,045
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à les échanger entre les divers arrondissements ou

départements voisins dès qu'ils furent en âge d'être
ainsi transportés, sans inconvénient pour leur santé.
On espérait diminuer le nombre des abandonnés en
faisant perdre aux parents la trace de leurs enfants.

Appliquée dès 1827, cette mesure eut plein succès
sous le rapport financier. Sur 30,493 enfants ainsi

déplacés, 10,339 ou 45 % furent retirés par leurs

parents ou gardés par leurs nourriciers (1). Il n'en fut

pas ainsi anjioint de vue moral. Devant le méconten-
tement général que la mesure fit naître, l'adminis-
tration dut renoncer à son application.

Le seul moyen d'arrêter la progression croissante
du nombre d'enfants déposés consistait dans la sup-
pression des tours, dont l'existence semblait un appel
à l'abandon. Ce fut le parti qu'on adopta. En 1834,
sept tours furent fermés, vingt et un en 1835; depuis,
la mesure n'a cessé d'être appliquée, et chaque année
a vu disparaître quelques tours; en 18G2, il n'en res-
tait que cinq; aujourd'hui, il n'en fonctionne plus
aucun (2).

Ce n'est pas qu'une nouvelle loi soit venue abroger
le décret de 1811. L'administration seule a pris l'ini-
tiative de cette mesure. On conféra aux préfets le
droit de maintenir ou de fermer les tours, après avis

préalable des conseils généraux (3). Cette liberté
laissée à l'initiative des chefs de département pro-
duisit des résultats divers. Dans beaucoup de dépar-
tements, le tour fut simplement supprimé ; dans d'au-

(1) De Gérando, « D. la bienfaisance publique, » t. 2, I. 1,
chap. VIII, art. 7.

(2) En 1802, un tour fonctionnait encore à Alger. On y apportait
tous les ans le même nombre d'enfanls, de 40 â 51. Tous n'étaient

pas d'Alger, il en venait de Tunisie et même de Marseille. (« Bull,
de la Société internat, pour les questions d'Assist., » mai 1802,

page 76.)

(3) Semichon, Op. cit., p. 236.
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très on laissa le tour, on se contenta d'en diminuer
les heures d'ouverture ; dans quelques-uns, â Paris

notamment, on eut l'air de le maintenir dans les con-
ditions apparentes de la veille, mais, en réalité, on
le fit surveiller. Cette restriction produfeit le plus
mauvais effet ; c'était enlever au tour songlul avan-

tage, celui d'assurer au déposant le secret-absolu de
son action ; il valait mieux le supprimer. Il faut recon-
naître cependant que la mesure la plus généralement
employée fut la fermeture.

On ne l'appliqua pas d'ailleurs sa:ns trouver des
difficultés réelles, de grandes résistances ; elle fut
souvent attaquée par les uns coi«ne illégale; d'au-
tres la condamnèrent comme contraire à l'esprit de
charité chrétienne. Lamartine parlant en poète plu.
tôt qu'en administrateur, exhalait ses plaintes élo-

quentes en faveur du tour qu'il représentait «les bras
ouverts et les yeux fermés » (I).

Ladiversité incompréhensible de ces régimesamena
le gouvernement, en 1819, a nommer une commission

pour rétablir l'unité dans cette question. Les princi-
paux membres de cette commission étaient Victor

Lefranc, président; Valentin Smith, secrétaire; Gi-

raud, de Watteville, etc.. Elle déposa bientôt un pro-
jet de loi qui supprimait le tour et le remplaçait par
un bureau d'admission, dans chaque hospice déposi-
taire. Un interrogatoire très détaillé était imposé à
la personne qui déposait un enfant. Les orphelins et
les abandonnés étaient reçus jusqu'à l'âge de quinze
ans. Quant aux autres, on ne les recevait qu'au des-
sous de sept ans.

Ce projet trop sévère parut de nature à froisser

l'esprit public ; aussi, avant même qu'il fut déposé,

(1) Discours prononcé à la séance annuelle de la Société de
morale chrétienne, le 30 avril 1838 ; cette même année, Lamartine

interpella le Gouvernement à la Chambre des Députés.
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une deuxième commission, s'inspirant des idées plus
larges de Thiers, en élaborait un second dont l'esprit
était diamétralement opposé au premier. Le tour res-
tait obligatoire (1).

Les deux projets furent renvoyés au Conseil d'Etat

qui les fondit en un seul : le tour devenait facultatif
dans chaque département; il appartenait aux préfets
do les ouvrir ou de les fermer, après avis du Conseil

général (2).
Le projet du Conseil d'Etat, pas plus que les pré-

cédents, ne fut discuté devant les Chambres. On
laissa au ministre de l'intérieur le soin de décider le
maintien ou la suppression des tours.

Comme on le voit, la question n'avait pas fait un

pas; tous les projets, tous les débats qu'ils avaient

suscités, n'avaient abouti qu'à maintenir la situation

préexistante.
En 1850, une nouvelle tentative fut faite par

MM. Troplong et Portalis; un projet de loi fut déposé
au Sénat, qui établissait, au moins, un tour obliga-
toire dans chaque département; d'un autre côté, il

supprimait le secours aux filles-mères, enlevait aux
commissions administratives la tutelle des enfants

pour la donner â une commission spéciale; de plus,
il proposait la colonisation de l'Algérie, par l'envoi
des garçons âgés de dix ans et des filles âgées de
seize ans (3). Ce projet de loi eut le sort de tous les

précédents, et la question sommeilla jusqu'en 1877.
A cette date, le docteur lîrochard,émudc la grande

mortalité qui frappait les enfants en bas-âge,adressa
une pétition au Sénat pour le décider à revenir à

l'art. 3 du décret de 1811. M. lirochard était convaincu

«que le grand fauteur et le grand coupable de la mar*

(1) « Moniteur Universel » de 1850, pp. 1,080 et suiv.

(2) « Moniteur Universel » de 1851, pp. 2,077 et suiv.

(3) « Moniteur Universel » de 1856, pp. 930 et 031.
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che ascendante de l'infanticide et de l'avortenient,
qu'on pouvait constater de l'année LS22 à Tannée 1874,
n'était autre que la supjyrcssion du tour avec la géné-
ralisation des secours aux filles-mères. » Cette péti-
tion fut l'objet d'un rapport favorable de la part de
M. Bèrenger, qui approuvait les conclusions de
M. Hrochard (\). La pétition de M. Ilrochard fut en-

voyée au ministre de l'intérieur et au garde des
sceaux. Quelque temps après, M. Bèrenger déposa
sur le bureau du Sénat, le 17 février 1878, une pro-
position de loi tendant au rétablissement du tour. Le

projet portait que dans chaque arrondissement, il y
aurait un hospice d'enfants trouvés muni d'un tour,
ouvert le jour et ta nuit. Pris en considération par
la haute assemblée le 1" juin 187S, ce projet s'est
arrêté là, et n'a jamais eu l'honneur d'un vote.

Le 3 décembre 1881, M. de Lacretelle déposait un

projet semblable à la Chambre des députés. II ne se
contentait pas d'un tour, il demandait qu'il y en eût
dans chaque mairie.

Enfin, pour en terminer avec ces tentatives dont
aucune n'a réussi, nous devons parler de la proposi-
tion qui fut faite à la Chambre des députés par M. de
la Ferronnays, le 11 novembre 1890 et qui eut le
même sort que les précédentes. Au cours de la dis-
cussion du budget, il déposa un amendement tendant,
â titre d'essai, à l'ouverture d'un tour, à Paris.
M. Joseph Reinach, rapporteur, combattit avec suc-
cès les conclusions de* M. de la Ferronnays, il
fit l'éloge mérité du bureau d'admission tel qu'il
fonctionne à Paris; il ne voyait rien de plus dé-
sirable que l'extension de ce système à toute la
France (2).

(1) Ce rapport est au « Journal Oflîcief » du 20 mai 1877.

(2) Les discours de MM. île La Ferrotinajs et de Iteinach sont à
I' « Officiel » du 12 nov. 1890. — La dernière proposition de réta-
blissement' du tour qui nous ?oit connue fut fait** à la session de

0
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II. Le bureau ouvert est aujourd'hui le seul modo
d'admission on vigueur. Il n'a pas été légitimement
établi, mais il résulte de l'instruction ministérielle
de 1S2.J. Il consiste dans l'apport île l'enfant à l'hos-

pice, immédiatement après sa naissance. Ce dépôt
peut être fait pat* toute personne père, mère, sage-
fonime, etc. (1).

L'enfant qu'on veut dépeser est présenté à un
bureau dont la composition est lixéo par un arrêté

préfectoral. Il comprend d'ordinaire, l'administra*

tour-tuteur, le chef de bureau de la préfecture chargé
du service .les enfants assistés, l'inspecteur départe-
mental, et la personne chargée de la garde des en-
fants (2).

Ce bureau est chargé de statuer sur l'admission ou
le refus de l'enf-mt. En fait, la commission ne siège

pas pendant tout le temps de l'ouverture du bureau ;
elle ne se réunit que pour« enregistrer la déclaration
de la religieuse ou du préposé qui a admis provi-
soirement l'enfant. La décision du bureau n'est pas
elle-même définitive ; pour revêtir ce caractère, elle
doit être approuvée par arrêté du préfet qui statue

après enquête (3).
Quand la personne qui veut dôposeï un entant se

1801 par M. Charles Laurent, au Conseil général «le la Seine et
combattue par M. l'aul Strauss dans un rapport où sont rappelés
tous les précédants de M question.

(1) A Taris, les si^es-fenimes ne peuvent faire de dépôt direct;
elles doivent recourir :'i l'intermédiaire d'un commissaire de police.
<cArrête

1
«lu préfet »le police » pris en |K37 et toujours renouvelé,

c Ordoun. » du 2-> oct. et « jug-. du Tribunal de la Seine » ilu
lOnov. I8i.">.

(2) Hé»piet, Op. cit., no 202.

(3; On ne peut pas donner des règles précises en celte matière,
le fonctionnement de ce bureau ét.tnt fixé par des règlements
locaux, il n'est pas le même dans tous les départements. Nous
donnons les règles les plus usitées.
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présente, l'employé chargé de l'admission, lui pose
certaines questions. 11 s'enquiert îles noms et pré-
noms, lieu et date de la naissance de reniant ; de la
déclaration qui a été faite à l'état civil ; des noms et
domicile des parents ; il cherche à connaître le motif

qui pousse à l'abandon, puis les personnes pouvant
être tenues à l'égard de l'enfant, de la pension ali-
mentaire etc.

Si la misère est la cause de l'abandon, l'employé
s'efforce d'engager la mère à garder l'enfant en lui

promettant un secours. Mais à cet interrogatoire la

déposante n'est pas obligée de répondre ; elle en est

préalablement avertie, et son relus n'empêche pas
l'admission de l'enfant ; cependant, dans ce dernier
cas, on la prévient qu'elle n'aura sur son enfant d'au,
très renseignements que celui-ci : l'enfant est vivant
ou l'enfant est décédé. Le déposant doit, de plus,
apporter l'acte de naissance de l'enfant, mais le dé-
faut de production n'est point un obstacleâ son admis-
sion. Tel est le système pratiqué à Paris (1) et dans

certains départements (2), système très large, on le

voit, et qui garantit lo secret aussi bien que le tour,

lorsque le déposant ne donne aucun renseignement
ni sur la mère, ni sur l'enfant. L'honneur de la famille
est ainsi très sûrement sauvegardé.

Ces réflexions sont surtout vraies pour la Seine et

quelques autres départements; mais il n'en est pas
ainsi de bien d'autres où, dans le but de se décharger
des frais d'éducation de l'enfant, l'administration se
livre à toute une série d'enquêtes pour établir le domi-
cile de secours. Ces enquêtes révèlent souvent le fait

(t) A Paris, le bureau d'admission n'est pas composé coinii.c en

province, c'est l'administration de l'hospice Mtué, rue fienfert-

Itochereau, qui forme ce bureau.

(*2) Haute-Garonne, Seine-Inférieure.
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et l>>portent justement à la connaissance de ceux à

qui on avait intérêt à le cacher.

IÏI. — Quelles pièces doit-on fournir pour l'admis-
sion des enfants dans les hospices .' Ces pièces varient
suivant qu'il s'agic de l'une ou de l'autre catégorie.

S'agit-il d'un entant trouvé { L'entant doit être
remis :i l'officier de l'état civil ainsi que les vêtements
et autres elfets trouvés avec l'entant ; toutes les cir-
constances de l'exposition lui sont également décla-

rées; il en est dressé un procès-verbal détaillé

énonçant en outre, l'âge do reniant, son sexe, les
noms qui lui sont donnés, l'autorité civile à laquelle
il sera remis (art. ôS, ('. ('.); puis l'enfant est apporté
à l'hospice, avec une copie du procès-verbal qui est
transcrite sur les registres de l'hospice (Instr. min.
de 1823).

S'il s'agit d'un enfant abandonne ou d'un enfant'
dont les parents sont détenus ou en traitement dans
un hospice, l'admission ne peut avoir lieu que sur la

production d'un acte émanant de l'autorité compé-
tente, constatant ou l'absence dos parents, ou leu»*

détention, s'ils ont été condamnés, ou leur traitement
dans un hospice.

Pour les orphelins pauvres, leur admission est
subordonnée à l«i production : 1» de l'acte de nais-

sance; 2' de l'acte de décès des père et mère ; II* d'un
certificat constatant leur manque de ressources; -I» à
une enquête faite par un agei-f. de l'administration

qui est ordinairement l'inspecteur départemental.
Après que toutes ces formalités sont remplies, le préfet
doit approuver la décision du bureau qui prononce
l'admission.

Sitôt admis à l'hospice, l'enfant est inscrit sur un

registre spécial à la ca-tégorie dont il fait partie, et
sur lequel sont encore mentionnés <ctous les détails

possibles sur la vie de l'enfant, depuis son entrée à

l'hospice jusqu'à sa douzième année; tout ce qui
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concerne sa santé, son éducation, les biens qu'il pos-
sède, les dépenses qu'il occasionne; à partir de ce

moment, il est tout â fait à la charge de l'adminis-

tration, qui doit subvenir à tous ses besoins. Mais qui

supportera, en délini've, tous les irais de son éduca-

tion^ Cette question .ions amène à parler du domicile

de secours, qui sert de base pour déterminer sur qui
doivent peser les dépenses faites [tour l'enfant assisté.

La constitution de 17l»o ayant édicté que tout

citoyen indigent avait droit à l'assistance, il était

nécessaire de déterminer le lieu où il pourrait récla-

mer cette assistance. C'est ce que lit la loi dn 21 ven-

démiaire an II.

IV. — Kilo établit que le domicile de secours est :

1° au lieu de la naissance, jusqu'à vingt-un ans;
2> dans la commune où l'on a un an de résidence,

après vingt-un ans Voilà la règle. Appliquée aux

enfants assistés, cotte règle aurait entraîné do^ incon-

vénients graves; il arrive presque toujours que les

filles-mères quittent leur pays pour aller cacher leur

faute dans un lieu où elles sont inconnues; elles choi-

sissent de préférence les grandes villes: cllosdépnsent
leur enfant et retournent dans leur pays. Il en résul-

terait pour certains départements un grand nombre

d'enfants et un surcroit île dépenses considérables.
Aussi l'article .'i de la loi de vendémiaire établit que
les nouveau-nés auront leur domicile de secours au
domicile habituel de la mère au moment où ils sont

nés. « C'est une prévoyance du législateur, qui n'a

pas voulu que le hasard seul du fait de l'accouche-

ment «le la mère dans une localité à laquelle, du reste,
aucun lien, aucun intérêt ne la rattachent, puisse
entraîner pour cette localité une charge onéreuse et

durable (l). »

vl) Nous verrons que les dépenses des enf'ints as.-ivféi consti-

tuent surtout une clinr^e dépaitemenlale bien que l'Ktat et .«es

cominuucs y contribuent.
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Par domicile habituel, la loi ne veut pas parler du
domicile do secours do la mère, mais du domicile dont

parle l'article 102, C. C, c'est-à-dire du lieu où la
mère a son principal établissement; c'est l'application
du droit commun; à défaut de domicile, la résidence
actuelle et ordinaire do la mèro servira pour déter-
miner le domicile de secours do l'enfant.

La règle n'est pas la même pour les enfants nés de
femmes détenues dans les prisons ou do femmes alié-
nées internées dans les asiles. L'enfant aura son
domicile de secours dans la commune où sa mère
était domiciléo avant son internement. Cependant
l'article :î n'avait pas toujours été appliqué en ce qui
concerne les enfants de détenues. Une circulaire mi-
nistérielle du 25 janvier 1S-11 avait établi que les
entants nés en prison devaient être à la charge du

département où est située la prison, et ceux nés avant

l'emprisonnement de la mèro, à la charge du dépar-
tement où la condamnation avait été prononcée. Cotto
circulaire était en opposition complète avec la loi de
vendémiaire. Aussi a-t-ello été rapportée par une
circulaire du 23 octobre 1S51 qui est revenue à l'ap-
plication de la loi de vendémiaire (l).

Le domicile de secours étant le' lieu où l'indigent
peut demander assistance, on comprend très bien

qu'un département ait grand intérêt à faire établir ce
domicile pour tous les enfants qui sont reçus dans les

hospices dépositaires. Si ce domicile est placé dans
le département, les frais d'entretien de cet enfant
seront â sa charge; s'il est, au contraire, dans un
autre département, l'enfant sera envoyé à l'hos -

pice dépositaire de son domicile; et cet intérêt est
d'autant plus grand que l'admission des enfants est
facile.

Ce domicile de secours, dont les effets, au point do

(1) Watteville, « Législation charitable. »
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vue pécuniaire, sont légitimes, cause, au point do vue

moral, des résultats désastreux. Mit effet, quand le
domicile de secours est situé hors du ressort de

l'hôpital dépositaire, l'administration préfectorale qui
a recuelli l'enfant fait tous ses efi'orts pour se déchar-

ger de l'entretien de l'enfant sur celle du domicile
de secours ; celle-ci, de son côté, cherche à l'évite'';
une correspondance très active s'établit ; les rensei-

gnements les plus minutieux sont demandés dans le
lieu de naissance de la mère; les enquêtes se succè-
dent tant et tant, que ce secret, qu'on espérait devoir
être gardé scrupuleusement par le préposé de l'hos-

pice, se trouve divulgué et porté à la connaissance
de tout le personnel de l'ordre administratif.

A Paris, le rapatriement se l'ait dans le [dus grand
secret, et mémo, depuis ISl>l,on ne commence jamais
les recherches sans qu'au préalable on ne se soit
assuré que la procédure à suivre ne causera aucun

préjudico moral à la mère (I).
Il est à souhaiter que ce domicile de secours dis-

paraisse par l'abrogation de la loi de Vendémiaire.
Lo voeu en a été souvent formulé, même au sein de
la Chambre des députés (2). Mais la principale oppo-
sition à la réalisation de ce VOMIvient de la difficulté
do trouver comment et par qui seront indemnisés les

départements qui, par suite de leur situation ou (;{)
des facilités d'admission qu'ils présentent, ont
à leur charge un très grand nombre d'enfants
assistés (•!). Les inconvénients signalés ne se produi-

(1) Rapport de M. Paul Strauss au Conseil général de la Seine

pour l'année 1891, p. 20.

(2) Lire le discours de Reinach, « Officiel » du il nov. ISOO.

(3) Voir, page !>:•.

(i) l.a Jurisprudence minUlériclIe a remédié en partie à ces
résultats en décidant que le domicile de secours de l'enf mt sera
au lieu de sa naissance, si avant l'accouchement la mère a témoigné
l'intention de s'y fixer. Hidierjeau, Op. cit.
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sent pas dans le cas do rapatriement d'orphelins
pauvres ou d'enfants de détenues; il n'y a pas ici
do secret â garder.

S'il s'agit d'un enfant étranger appartenant à un

pays qui admet le rapatriement, l'administration en
fait la demande par voie diplomatique, et l'enfant est

envoyé dans son pays d'origino.

La question des tours.

V. — Il nous reste à étudier la controverse célèbre

appelée la question des tours; c'est la lutte entre les

[(artisans du tour et ses détracteurs. Depuis [dus d'un
demi-siècle que dure lo déliai, la question n'a pas
fait un pas : ce sont toujours les mômes arguments
produits de part et d'autre, tirés des considérations
les plus élevées de la morale, do l'intérêt social, do

l'humanité, et, de part et d'autre, le mémo zèle, le
même acharnement à prouver la supériorité du sys-
tème adopté sur le système contraire.

Avant d'entrer dans la discussion do ce débat im-

portant, nous devons dire un mot d'un mode d'admis-
sion qui fonctionna pendant quelque temps dans cer-
tains départements avant que les tours ne fussent

complètement fermés; nous voulons parler du tour
surveillé. Que faut-il penser do ce mode d'admission ?
C'est sans contredit le [dus détestable de tous. Il lui

manque lo seul avantage du tour libre, celui d'assu-
rer lo secret. « S'appliquant aveuglément à tous les

cas, il n'admet point les délicatesses compatibles avec
le bureau d'admission. » Ouvrir un tour et le surveil-

ler, c'était tromper les malheureuses mères qui, con-

fiantes, venaient déposer leur enfant, espérant rester
seules gardiennes de leur secret, c'était tendre un

piège â leur faiblesse. Co système, « tortueux et sans
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franchise », était une honte pour le caractère chova-

leresqtio de notre nation (1).
Quel est du tour ou du bureau d'admission le mode

préférable, celui que l'on doit adopter/ Pour nous,
d'après l'expérience faite et les résultats obtenus, lo
bureau d'admission établi dans certaines conditions,
nous parait de beaucoup supérieur au tour.

VI. — Le tour est un système de secours aveuglo ;
il reçoit sans exception tous les enfants placés dans
sa coquille, sans indiquer si l'indigence, le désespoir
ou la crainte du déshonneur exigent que les parents
soient déchargés du soin de leur entretien et de leur

éducation; « il dispense de toute justification (2). »
Cette facilité d'admission ne peut causer que des

abus; et l'expérience l'a bien démontré. A partir
do 1811, on vit des parents dénaturés se débarrasser,
grâce au tour, de leurs enfants légitimes (3); cer-
taines mères se faire une source de profits du dépôt
de leurs enfants, qu'elles revenaient ensuite cher-
cher comme nourrices (1); des sages-femmes faire
métier de transporter au tour les enfants des filles-

mères, qu'elles allaient solliciter jusque dans leur
domicile (5). Dans le tour, l'ineonduite trouve un en-

couragement; la conséquence d'une faute n'est plus
à redouter quand il est si facile d'en supprimer lo
résultat.

En outre, le tour encourage les abandons ; il offre
une occasion facile â ceux qui veulent se débarras-
ser do leurs enfants; il constitue une tentation do
tous les instants pour les parents qui éprouvent des

(l) « J. des Economistes », t. 22, p. 373.

Ci) De Gérando, « I>e la Ricnfaisance publique ».

(3) Seinichon, * Histoire «les enfants abandonnés », p. 237.

(i) < J. des Economistes », l. 13i, p. 383.

{b) Seinichon, Op. cit., p. 2GI.
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difficultés réelles à entretenir leurs enfants et qui,
dans un moment de découragement, perdant la tète,
peuvent céder à ses offres malfaisantes. Appareil
muot, le tour no peut les arrêter dans cette minute

d'égarement, ni les empêcher de regretter [dus tard
cet acte funesto. C'est donc avec beaucoup dé raison

qu'Henry Prougham appelait le tour « la pH»s belle

petite machine à démoralisation qu'on ait pu inven-

ter., »
« Lo tour n'est pas seulement la boite aux aban-

dons, il est encore la boite aux infanticides (l). Que
de coupables, interrogés sur la disparition de leur

enfant, répondaient qu'ils l'avaient mis au tour, où
souvent ils l'avaient déposé â demi étouffé ». L'admi-
nistration de l'hospice le classait sous la rubrique
« trouvé mort au tour » et elle devenait ainsi la com-

plice inconsciento de ceux dont elle cachait les cri-
mes (2).

VIL — La première condition d'une charité effi-

cace, c'est d'être faite avec intelligence, avec discer-

nement; en un mot, elle doit être éclairée. Comme lo
dit de Gérando c nul ne doit être admis à invoquer
le secours s'il ne justifie du besoin qu'il en a (tf). »

C'est là le grand avantage du bureau d'admission,
mais ce n'est pas le seul. Dans beaucoup de cas, il

peut conserver l'enfant à sa mère et prévenir l'aban-
don par ses conseils, soit en lui montrant les consé-

quences fatales de cet acte, soit en lui accordant un.
secours temporaire.

La présence de l'enfant est presque toujours la

(1) « J. des Kconoin., t, 137, p. 300. Voir aussi le discours, déjà
cité, de M. Keinach, â la Chambre des députés.

(2) D'après le docteur Rubreuilh, de 18*20à 1837, .7.1enfants au-
raient été trouvés morts au tour de Rordcaux. « J. îles Kconom. »,
t. 130, p. 110.

(3) Op. cit., t. 2, p. 301.
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garantie d'une meilleure conduite de la part do la
mère. Le mariage est quelquefois obtenu et la légiti-
mation de l'enfant en est la conséquence (1). Kn ou-

tre, les statistiqaes démontrent que la mortalité est
bien moins grande parmi les enfants secourus tem-

porairement que parmi les enfants recueillis à l'hos-

pice (2). Nul ne saurait contester que l'enfant est
mieux soigné par la mère qu'il no le serait par l'ad-
ministration si dè\ouée qu'elle puisse être.

« A priori, sans doute, répliquent les partisans du

tour; mais les filles-mères ne donnent pas à leurs
enfants les soins nécessaires. Car. dit le docteur lïro-

chard, pour qu'elles nourrissent leurs enfants, il
faut qu'elles lo veuillent et qu'elles le puissent. Or.
ces deux conditions font presque toujours défaut enez
les lilles-mères des grandes villes qui sont vouées à
la débauche ou â la misère. Le secours à domicile,

d'après M. Prochard, n'est bon qu'à la campagne et
dans les petites villes. »

Je recueille ce dernier et précieux aveu et je trouve

quo l'appoint des campagnes et des petites villes n'est

point négligeable; quant aux grandes villes si le
secours est moins efficace, c'est que la cherté des
vivres lo rend relativement plus faiblo; il n'y aurait

qu'à l'élever et surtout à en prolonger la durée.
Les dernières raisons invoquées par le docteur Pro-
chard ne sont donc pas suffisantes pour le rétablisse-
ment du tour et la suppression du secours à domicile.

VIII. — Les partisans du tour ont fait au système

(1) Seinichon, Oy. cit , p. i>.\9.

(2) D'après M. d'Iliiissonville, |.» mortalité n'est que de 20 OA)

pour les entants secourus à domicile, tmdis qu'elle est de .77 0,0
pour les autres. Mêmes résultats constatés dans la Seine-Inférieure

(Seinichon, Op. cit., p. 2.77}, dans les Vosges et la Nié\re (Dider-
jean, « les Enf. assistés, p. 117). Voir aussi « J. des Econoin. »,
t. 137, p. 310.
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actuel des reproches très graves, nous devons exa-
miner s'ils sont fondés.

« On prétend que la cause principale do l'établis-
sement du bureau d'admission et du secours à domi-
cile a été uno raison d'économie, et que cette écono-
mie a eu pour conséquence la mort do milliers d'en-
fants. »

D'abord nous venons de le démontrer plus haut, il
est faux de prétendre que le bureau ouvert ait aug-
menté la mortalité des nouveau-nés, puisque c'est
lo contraire qui est la vérité. Quant à l'économie qui
devait en résulter, elle a beaucoup contribué sans
doute à la fermeture des tours. Devant les charges
réellement menaçantes de l'Ktat, des hospices, des

départements et des communes, une résolution éner-

gique s'était imposée (I). -Mais on peut répondre que
ce reproche perd chaque jour sa raison d'être. Tous
les ans la dépense faite pour lo service des enfants
assistés s'élèvo de plus en plus : en 18*0, les dé-

penses pour tout le territoire français ont été do

LI,2()8,0l.S fr. (2); en 1885, do 10,3iU,:il:f fr. Il (3).
Un autre grief contre le régime actuel, c'est l'aug-

mentation dos infanticides ot des avortcments qui
s'est produite dès 1828 et qui était la conséquence do
la fermeture des tours. Pour faire admettre son enfant
à l'hospico, nous dit-on, la malheureuse mère est

obligée de se faire connaître, de subir un véritablo

interrogatoire, pour qu'on puisse établir son domicile
de secours, d'avouer sa honte au personnel du bureau

(1) De 10,000 qu'il était on 1*81, le nombre des enfants assistés
était arrivé â 310,'JiO, et 1rs dépenses, qui étaient do 7 millions ou
1811, étaient de plus de 18 millions en 1833 {« i. des Ecouom. »,
1878, t. 130, p. 4(Jt>>.

(2) « tîrande Encyclopédie, » \p a Ass. publique. »

(3) « l'ublicat. du Conseil supérieur d'A>si>t., » fascicule 2V.
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dont elle a à redouter les indiscrétions (1). Plutôt que
de se soumettre à cette rude épreuve, et pour s'assu-
rer un secret qu'on lui refuse, la mère, qui n'a plus
la ressource du toi.., :»,; recule pas devant un infan-
ticide ou un avortemont, et les chiffres sont là pour
prouver la réalité de ces craintes. M. lîrochard en
donne dans son livre, la Vérité sur les tours (2);
M. Marjolin en donne aussi pour justifier ces appré-
hensions (3).

Nous ne discuterons pas ces données de la statisti-

que d'abord parce que, comme on le verra, on peut en

opposer de contraires, aussi concluantes, ensuite

parce que, à notre avis, il n'y a aucun rapport, aucune
relation entre l'infanticide, l'avortement et le tour :

1° Kn ce qui concerne l'infanticide.

Quelles sont les mères qui sont de nature à exiger
le secret? Ce no sont pas les femmes perdues «cdont
la vie entière est un long défi jeté à l'opinion », ni
celles dont le dévergondage ignoré du public, mais
connu de leur famille, ne les expose plus à aucun

reproche. Qu'importe aux unes comme aux autres

que le tour existe ou n'existe pas/ Se débarrasser
do l'enfant qui gênerait leurs désordres, voilà ce

qu'elles veulent, le moyen leur importe peu. Sans
doute le tour offrirait une occasion plus facile,
mais le bureau d'admission n'est pas fait pour les

effrayer. Reste la jeune fille séduite, qui a tout fait

pour cacher à ses proches, à ses amis, la faute
« qu'elle voudrait se cacher à elle-même » ; arrivée
au moment fatal, le tour l'empêchera-t-elle de com-
mettre un crimes Non. Pour porter l'enfant autour,

(1) Ce reproche n'est pas fondé en ce qui concerne Paris et
certains départements. Voir, paye 83.

(2) On les trouvera reproduits dans un rapport de M. Déranger,
c J. officiel du 20 mai 1877 ».

(3) < J. des Econom. », 1878, t. 130, p. 113.
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il faut le remettre à quelqu'un; c'est là livrer ce se-
crot qu'on a eu tant île peine à cacher, c'est se don-
ner un confident de sa honte; à tout prix, elle l'évi-
tera. Atïolée, en proie à un véritable délire, elle ne
voit dans son enfant qu'une source d'infamie, une
cause de flétrissure pour l'avenir, et elle ne trouve

qu'un seul moyen d'empêcher le déshonneur : la

suppression immédiate do l'enfant. Il est certain

que la mère no se porto au meurtre de son enfaut

qu'au moment mémo de sa naissance et quand sa ma-
ternité est demeurée inconnue do tous(l). Pour que
le tour vint l'arrêter dans cette funeste besogne, il
faudrait qu'il so trouve sous sa main, à l'endroit
mémo où elle a accouché.

Ces considérations puisées dans la nature même(2),
prouvent péremptoirement qu'il n'existe aucun rap-
port entre la suppression des tours et le nombre des
infanticides. D'ailleurs, M. de Watteville démontre

que de 1S2(> à 1854, l'augmentation des infanticides
la plus faible s'est produite dans les départements
qui ont fermé jusqu'à six tours, tandis que la plus
forte s'est produite dans ceux qui n'en avaient fermé
que deux ou un (3).

2* En ce qui concerne l'avortement.
Est-il vrai, comme on le prétend, que l'oxistenco

d'un tour, aurait pour conséquence d'empêcher une
femme de pratiquer sur elle des manoeuvres aborti-
ves ! Non. Pour porter un entant au tour il faut atton-.
dre qu'il soit né; or, sa naissanco la préoccupo fort
peu, et la perspective de pouvoir facilement sodêbar-

(1} En 1838, sur 120 infanticides, l'accouchement avait été clan-
destin pour 125. c J. des Kconom. », 1818, t. 131, p. 38G.

(2) Certains partisans du tour reconnaissent qu'elles sont exactes,
le docteur Marjolin entr'autres (* J. des Econom. », t. 130, p. 111),

(3) Rapport sur les tours, les abandons, les infanticides et les
inort-nés.
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rasser de lui ne saurait l'arrêter dans sa détermina-
tion. Ce qu'elle veut éviter, ce qui l'effraie, c'est la

grossesse avec ses ennuis, la grossesse qui la gène,
qu'il faut cacher et qui, à chaque instant, peut deve-
nir la cause d'un éclatant scandale. Aussi, pour s'y
soustraire, elle n'hésite pas à se soumettre à de rudes
et dangereuses inananivres; pour avoir la vie de son

entant, elle ne craint pas d'exposer la sienne. Peut-
on penser que dans des conditions pareilles, l'exis-
tence du tour ait la moindre intluence sur cotte si-
tuation dèsespèréo ?

Il reste établi, croyons-nous, que le bureau d'ad-

mission, c'est-à-dire le système actuellementemployè,
est préférable au tour.

Il ne s'ensuit pas qu'il soit à l'abri de tout repro-
che. Le plus grave qu'on puisse lui faire, c'est celui
de n'être pas partout le même. Dans c» rtains dépar-
tements, on le pratique avec gènèrosi- », avec lar-

gesse même, sans imposer au dêpos&u' l'obligation
do répondre à un véritable interrogatoire; dans d'au-

tres, au contraire, on s'efforce d'établir le domicile de
secours de la mère pour économiser les frais d'entre-
tien de l'enfant. Le taux du secours à domicile est

généralement trop peu élevé et varie de département
à département. Au législateur il appartient d'établir
l'uniformité en donnant satifaction aux desiderata
suivants ;

1° Fixation d'un minimum pour les secours à domi-
cile ;

2* Faculté pour le déposant de répondre ou non
aux questions posées ;

3° Suppression «lu domicile de secours.
Cette dernière réforme nécessiterait une refonte de

la législation au point de vue financier; car elle au-
rait pour conséquence, nous l'avons déjà fait remar-

quer, de mettre à la charge de certains départements
(notamment ceux où se trouvent les grandes villes)
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tous les enfants abandonnés des départements voi-
sins (1). Mais nous croyons que la faculté de ne fioint
répondre aux questions posées, généralisée, établie

partout, atténuerait sensiblement cet inconvénient et
donnerait lieu à unécharige d'enfants de département
â département (2).

Ces réformes auraient pour résultat d'améliorer
l'état des choses actuel ; mais elles ne remédieraient

pas à tous les maux; un obstacle insurmontable est
formé par cette nécessité de premier ordre qui obliye
à compter avec lesfinancesdel'Etat; lacharitéié»galc
a malheureusement des limites forcées ;*à la charité

privée il appartientd'intervenir et de combattre clans
la mesure de ses moyens l'irrémédiable imperfection
de toute institution humaine.

(I) A la session d'août 1887, les conseils généraux de la Gironde
et des Bouches-du-Rhône se sont émus du grand nomLrc de filles-
méres qui, trouvant dans les grandes villes plus de facilités} pour
cacher leur faute, viennent s'y réfugier des départements loïsins;
ef, comme remède â cet état de choses, le conseil général de Mar-
seille proposa décentraliser les dépenses du service entre les fciuitis
de l'Ktal, chnque département y subvenant en proportion de sa po-
pulation. On pourrait de cette façon renoncer aux enquêtes qui ont

pour but d'établir le domkile de secours (De Crisenoy, « Ifs Con-
seils généraux ». session d'août 18*7, t. 2, pp. 81 et 85).

(2j Nous croyons, en effet, «pie le grand nombre d'enfants j>orfc
des provinces dans les bureaux d'admission «les grandes villes est

dû, en partie, à la possibilité déjà existante «le ne point donner le*

renseignements demandés par l'administration.



CHAPITRE III

Des hospices dépositaires. — Du placement à la campagne

I. DES HOSIICKS DÉPOSITAIRES. — II. MISK DE L'EN-

FANT EN NOURRICE. — III. l)U RECRUTEMENT DES

NOURRICES. — IV. L\ LOI Mî 23 DÉCEMBRE 187-1

S'APPLIQUE-T-ELLEAUX ENFANTSASSISTÉSif—V. MISE
EN*PENSIONDE L'ENIWNT. — VI. SA MISE EN APPREN-
TISSAGE.—APPENDICE: COLONISATIONDE L'ALGÉRIE
PAR LES ENFANTS ASSISTÉS.

1. — Les enfants assistés sont recueillis dans les

hospices dépositaires. D'après le décret de 1811, il
devait y en avoir un par arrondissement; mais ce
décret ne fut pas toujours respecté; l'enquête de 1800
constata que certains départements en avaient plu-
sieurs, tandis que d'autres n'en avaient aucun. L'hos-

pice dépositaire est désigné par arrêté préfectoral. II
doit être choisi parmi les plus riches, les mieux
situés et ceux qui ne reçoivent pas de malades.

L'hospice n'est pour l'enfant recueilli qu'un lieu de

passage où il doit séjourner le moins possible; ce sé-

jour à l'hospice ne pourrait que lui nuire au point de
vue delà santé, de son éducation et de son a\enir(l).
Pendant ce court espace de temps, il est confié a
des nourrices sédentaires, c'est-à-dire à des femmes

qui lui donnent l'allaitement naturel (S); à défaut, il

(i) Circulaire du 3 août ISC9.

(2) L. du 5 mai I8tf>, art. 2 et eirc. «le 09.
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est nourri au biberon. Dès son arrivée à l'hospice, il
est vacciné, à moins que l'état de sa santé ne s'y
oppose. Il doit être également baptisé.

IL — Aussitôt que cela est possible, l'enfant est
donné à une nourrice et envoyé à la campagne.

L'art. l*r de la loi du 30 ventôse an V l'avait décidé
et l'art. 7 du décret du 19 janvier 1811 a reproduit
sur ce point les mêmes dispositions. Avant son départ,
l'enfant est marqué d'un signe distinctif qui a pour
but d'empêcher toute substitution. Cette marque con-
siste aujourd'hui en un collier portant un petit
médaillon ou est gravé le numéro matricule de l'en-
fant. L'enfant conserve ce signe distinctif jusqu'à
l'âge ou sachant parfaitement parler, il connaît son
nom et est connu dans la localité qu'il habite c'est-à-
dire jusqu'à 5 ou 0 ans. Dès que l'enfant a quitté
l'hospice, il n'y revient que dans des cas de maladie
fort grave, lorsque les soins qu'il recevrait de la
nourrice sont insuffisants, ou lorsque son esprit
insubordonné exige qu'il soit soumis à un régime
sévère.

III. — Du RECRUTEMENTDESNOURRICES— Le recru-
tement des nourrices s'est toujours fait, du moins
dans les grandes villes, par des individus appelés
meneurs ou meneuses qui, après en avoir rassemblé
un certain nombre, les conduisent dans des bureaux
de placement. Cette sorte d'industrie fut réglementée
par une ordonnance de 1350 rendue par le roi Jean.

Un arrêt de ICI! défendit aux meneurs de conduire
les nourrices ailleurs qu'aux bureaux des rccom-
manderesses (on appelait ainsi les directrices du
bureau de placement). Ces établissements étaient
surveillés par la police, et la direction du service
était confiée à un bureau central. Ce service fonc-
tionna jusqu'à en 18?I. époque à laquelle les abus
amenèrent la suppression des meneurs; ils furent
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remplacés par des préposés chargés eux aussi de
recruter des nourrices, de les envoyer chaque mois
sous la conduite d'un agent, de les surveiller à leur
retour et de les payer quatre fois par an, enfin de

correspondre avec l'administration. Les meneurs
étant supprimés, il se forma des établissements

particuliers qui les employèrent et qui, par l'inter-
médiaire de sages-femmes, se procurèrent des nour-
rissons.

Ces bureaux n'offraient aucune garantie, aussi les
abus ne tardèrent pas à se produire; une ordonnance
du préfet de police en 1828 exigea des meneurs un
certificat constatant des moyens d'existence suffisants
et de bonnes mceurs; lesmeneurs durentattssi justifier
de leurs ressources et faire connaître leurs moyens
de transport. En 1812, de nouvelles règles plus
rigoureuses furent établies au sujet des nourrices. Un
certificat médical constatant son aptitude à être
nourrice dut être fourni par toute personne voulant
se charger d'un enfant. Les directeurs de bureaux
furent astreints à la tenue de registres contenant
toute espèce de détails sur la nourrice, son mari et
le meneur, sur le nourrisson et ses parents. Enfin
aucun bureau n'était ouvert sans autorisation du

préfet de police, laquelle n'était jamais accordée sans

enquête préalable sur la moralité et les ressources du

postulant. L'autorité avait fixé le nombre de nour-

rices qui pouvaient être reçues dans l'établissement.
Ces ordonnances réglèrent ainsi la matière jusqu'à
l'élaboration de la loi de 1871 (23 décembre). Los
bureaux de nourrices sont réglementés parl'article 11

qui est ainsi conçu: Nul ne peut ouvrir ou diriger un

bureau de nourrices, ni exercer la profession d'inter-

médiaire pour le placement des enfants en nourrice,
en sevrage ou en garde, ni pour le louage des nour-

rices, sans en avoir obtenu l'autorisation préable du

préfet de police dans le département de la Seine ou
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du préfet dans les autres départements. Toute per-
sonne qui exerce sans autorisation l'une ou l'autre
do ces professions et qui néglige de se conformer aux
conditions de l'autorisation et aux prescriptions des

règlements est punie d'une amende de 1Gà 100 francs;
en cas de récidive, la peine d'emprisonnement prévue
par l'art. 180 du code pénal peut être prononcée. Ces
mêmes peines sont applicables à toute sage-femme et
à toute autre intermédiaire qui entreprend, sans

autorisation, de placer des enfants en nourrice, en

sevrage ou en garde. Si, par suite de la contravention
ou d'une négligence de la part de la nourrice ou
d'une gardeuse, il en résulte un dommage pour la
santé d'un ou plusieurs enfants, la peine d'emprison-
nement peut être prononcée. En cas de décès d'un

enfant, l'application des peines portées à l'article 319
du code pénal peut être prononcée.

L'assistance publique de la Seine envoie ses enfants
dans les départements voisins qui sont divisés en 30

circonscriptions : L'administration descirconscriptions
comprend 1° un préposé en chef, représentant de
l'administration centrale, qui doit visiter les enfants

placés dans son district; 2° des médecins chargés de

soigner les enfants malades et de recruter les nour-
rices. — Les nourrices sont envoyées à Paris par les
soins du directeur de l'agence à qui elles sont adres-
sées. Elles doivent produire un certificat du maire de
leur commune attestant qu'elles sont mariées et de
bonne vie et moeurs. A leur arrivée à Paris elles sont
visitées par les médecins de l'hospice. Sur leur

rapport, on leur confie un nourrisson ou on le leur
refuse.

Dans les départements où le nombre des enfants
assistés n'est pas considérable, le placement à la

campagne est fait directement par l'inspecteur dépar-
temental, qui est chargé de recruter les nourrices.

Comme à Paris, elles doivent fournir des certificats
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sur leur situation de femmes mariées ou veuves, sur
leur conduite; elles sont également visitées à 'eur
arrivée à l'hospice par les médecins qui constatent

l'âge de leur lait et leur état de santé. (Circulaire
de 1823).

IV. — Avant d'aller plus loin nous devons nous
demander si la loi du 23 décembre 187 i sur la pro-
tection des enfants du premier âge s'applique aux

pupilles de l'assistance. Le but de cette loi est de

protéger la vie et la santé de l'enfant mis en nour-

rice, en le plaçant sous la surveillance de l'autorité

publique. (Art. l*r).
Sous l'ancien régime, l'industrie nourricière avait

été l'objet d'une réglementation dont les différentes

prescriptions étaient contenues dans le code des
nourrices. Parmi les dispositions nombreuses qu'il
contenait, certaines ont subsisté jusqu'à nos jours:
notamment : 1" la production par la nourrice d'un
certificat du curé (c'était alors l'officier de l'état

civil), sur sa moralité ; la défense d'avoir plusieurs
nourrissons (à peine du fouet contre la nourrice et de
50 livres d'amende contre son mari déclaration
de 1715) ; 2° la visite de la nourrice et du nourrisson

par le médecin et le chirurgien délégué par le préfet
de police (ord.de Mrde Sartine, lieutenant général de

police, 17 déc. 1702). Mais le défaut de surveillance
rendit ces prescriptions â peu près illusoires. En 1709,
une déclaration royale du 21 juillet ordonna la créa-
tion d'un ou plusieurs inspecteurs de tournée qui se

transporteraient dans tous les endroits où se trou-
vaient des nourrissons de Pari?, à l'effet de visiter ces
nourrissons et d'exécuter tout ce qui leur serait
ordonné par le lieutenant général de police. Ces
mesures furent-elles appliquées l il semble que non,
que cette inspection n'a existé que sur le papier.

Dès 1858, le docteur Portillon adressa à l'Académie
de médecine de Paris un rapport dans lequel il

signalait la mortalité excessive qui frappait les
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enfants du premier âge. Pareillement, une commu-

nication d'un autre docteur du Morvan, M. Monot,

parvenue â cette académie, releva que, dans cette

partie île la Franco, les nouveau-nés d'un jour â un
an mouraient dans la proportion terrifiante de 70%.
Des pétitions multiples adressées aux assemblées

législatives amenèrent l'élaboration de la loi du
23 décembre 1874 à laquelle la reconnaissance publi-
que a donné le nom de son principal auteur, l'hono-
rable docteur Théophile Uoussel (1). Les dispositions
de cette loi peuvent se résumer aux points suivants :

1° Déclaration imposée à toute personne qui place un
enfant en nourrice, en garde ou en sevrage, et à
toute personne qui a reçu un nourrisson moyennant
salaire ; 2' Obligations imposées aux nourrices, gar-
douses ou sevreuses moyennant salaire; 3' Système
de surveillance à la tète duquel se trouve le Préfet,
assisté d'un comité départemental dont les attribu-
tions sont purement consultatives.

Pour assurer l'exécution de la loi, des commissions
locale? sont instituées dans les parties du départe-
ment où l'utilité s'en fait sentir. Enfin le principal
agent de la surveillance est constitué par un corps
de médecins-inspecteurs, nommés par le ministre,
qui ont pour mission de veiller à ce que l'enfant soit
bien soigné, de réprimer les abus, d'avertir les

parents en cas de nécessité. Le ministre de l'intérieur
assisté d'un comité supérieur, a la haute main sur
le service. Le comité supérieur réunit et coordonne
les documents transmis par les comités départemen-
taux, dresse un rapport sur la mortalité des enfants
et sur les mesures propres â assurer et à étendre les
bienfaits de la loi.

De ces trois points, nous croyons que seuls le 1" et

(I) Tous les délaits qui préeédi i»! <>ni été empruntés au rapport
de la loi contenu «Inns {'Officiel des 2*) et 27 juillet I87i.
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le2me s'appliquent aux enfants assistés, parce qu'ils
créent un état de choses nouveau et que la loi de 1874
ne distingue pas. Quant au troisième, celui qui orga-
nise les corps chargés de veiller à la protection des
enfants du premier âge, il ne s'applique pas aux
pupilles des hospices, parce qu'il existe un système
de surveillance spécial pour eux et que, du concours
de ces deux surveillances il no pourrait résulter que
des conflits (1). Nous pouvons donc négliger do

développer ce troisième point.
/• Déclarations imposées A toute personne qui place

un enfant en nourrice, en garde ou en serrage et à
celte qui le, reçoit. — Aux termes de l'article 7, toute
personne qui place un enfant en sevrage, en garde
ou en nourrice est tenue d'en faire la déclaration à
la mairie de la commune où a été faite la déclara-
tion de naissance de l'enfant et de remettre à la
nourrice ou gardeuse un bulletin contenant un extrait
de l'acte de naissance de l'enfant qui lui est confié.
Pour les enfants assistés, ces déclarations seront
faites par l'administration de l'hospice ou par l'ins-
pecteur départemental. La nourrice ou sevreuse
est également tenue de déclarer, dans les trois jours
de son arrivée, qu'elle a reçu un enfant et de remet-
tre le bulletin à la mairie de son domicile. En cas de
changement de résidence par la nourrice ou en cas
de retrait de l'enfant par les parents, pareille décla-
ration doit être renouvelée dans le même délai. Le
défaut de déclaration est sanctionné par l'application
de l'article 340 du Code pénal qui prononce un empri-
sonnement de six jours à six mois et une amende de

(1) Cependant lor.-que la surveillance des enfants assistés ne

présentera pas autant «le garanties qu<' celle organisée par la loi
de 1871, les enfants assistés, <!< moins «le 2 ans, seront soumis,
ainsi que leurs nourrices, au\ visites réglementaires des médecins

inspecteurs (cire, min. inl. du H juin 1880. Bull. off. min. inl.

1880, p. 21*;.
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seize à trois cents francs. Mention de ces déclarations
est faite sur un livret délivré à la nourrice par la

préfecture, lors do la remise de l'enfant (1).
2* Obligations imposées aux nourrices sevreuses on

gardeuses. — Ici il importe d'établir une distinction
entre les obligations imposées à toute femme deman-
dant à nourrir un enfant et celles imposées â la femme

qui a reçu un enfant.

a) Obligations imposées â celle qui demande â nour-

rir, garder, etc.. un enfant. — La loi de 1874 a con-
sacré l'obligation établie par la circulaire de 1823 do
fournir des certificats. Elle en exige deux : l'un éma-
nant du médecin, l'autre du maire. Le certificat mé-
dical doit attester que la femme remplit toutes les
conditions voulues pour élever un nourrisson; celui
du maire doit donner tous les détails nécessaires sur
l'état civil de la nourrice et de son mari; sur les

moyens d'existence et la conduite de la nourrice; il
doit indiquer la date de la naissance de son dernier
enfant et s'il est vivant; il contiendra en outre la
déclaration de la nourice constatant qu'elle est

pourvue d'un berceau et d'un garde-feu. Le maire
doit faire connaître si la nourrice a déjà nourri d'au-
tres pupilles de l'administration, à quelle époque,
quelle a été la cause des retraits, et enfin si elle a
conservé les carnets qui lui avaient été délivrés.

b) Obligations imposées à celte quia reçu un en-

fant. — La nourrice doit présenter, dès son arrivée,
l'enfant à la mairie de son domicile et cette présen-
tation a pour résultat de la placer sous la protection
du maire. Ce fonctionnaire veillera à tout ce qui
intéresse l'enfant. Sitôt que l'enfant est parvenu dans
sa commune et lui a été présenté, il doit faire con-
naître toutes les déclarations sus-mentionnées : 1° au

(I) A Paris et â Lyon, les livrets sont délivrés par la préfecture
de police.



— 105 —

maire do la commune où a été faite la déclaration de

placement de l'enfant ; 2* aux auteurs de la mise en

placement; en outre dans les trois jours, il doit aver-
tir le médecin-inspecteur de la circonscription (dans
les départements où l'assistance publique n'a pas
organisé une surveillance médicale spéciale pour les
enfants assistés). Le maire doit s'enquérir des moin-
dres incidents de la vie de l'enfant, avertir les

parents en cas d'urgence et mémo, si la vie de l'en-
fant est en danger, retirer l'enfant à la nourrice (1).

La nourrice est tenue de faire vacciner l'enfant
dans les trois mois â dater du jour de la remise, s'il
ne l'a pas été. Elle ne peut sous aucun prétexte se

décharger du soin de l'élever même temporairement,
à moins d'une autorisation du maire après avis du
médecin (2). La nourrice ne peut pas se charger de

plus d'un enfant, à moins d'une autorisation spéciale
écrite du médecin (3). Les gardeuses et sevreuses ne

peuvent se charger de plus de deux enfants, à moins
d'une autorisation du maire. Il est expressément
défendu aux nourrices, sevreuses ou gardeuses :

De coucher l'enfant dans leur propre lit;
D'avoir des animaux domestiques dans la chambre

où est placé le berceau.
Toute négligence ou contravention à ces règles,

de la part de la nourrice, entraînant un dommage
quelconque pour la santé de l'enfant, la rend passi-
ble d'un emprisonnement de un à cinq jours. — Si le
décès s'en est suivi, on applique les peines portées
contre l'homicide par imprudence (4), c'est-à-dire un

emprisonnement de trois mois à deux ans et une
amende de 50 à 000 francs (5). Enfin la nourrice qui

(I) Béquet, op. cit., 407 et 408.

(2j Art. M, Itég. du 27 fév. 1877.

(3) Art. 25, ibid.

(i) Arl. :«» P.

(5) Art. II, Ç§ i et 5, I. «lu 23déc. 187i.
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veut rendre l'enfant avant qu'il lui soit réclamé doit
en avertir le maire (1).

L'enfant placé à la campagne y restera jusqu'à
vingt-un ans, époque où il ne dépendra plus de l'ad-
ministration de l'hospice. Cette longue période de la
vie des enfants assistés se divise en trois phases; la

première va depuis l'abandon jusqu'à l'âgo de six

ans; la deuxième de six à treize ans, et la troisième
de treize â vingt-un ans.

L'enfant reste en nourrice jusqu'à l'âge de six ans ;
c'est le conseil général qui fixe le montant des mois
de nourrice; la cour de Cassation les déclare insaisis-
sables par application de l'art. 581 du code de procé-
dure parce que les sommes touchées à ce titre ne
sont pas des gages, mais des aliments. Ces allocations
mensuelles diminuent à mesure que l'enfant grandit
et qu'il peut rendre quelques services en retour des
soins qu'il reçoit.

V. — Parvenu à l'âge de six ans, l'enfant est mis
en pension chez des artisans ou des cultivateurs.

Jusqu'au dix-huitième siècle l'enfant, sitôt tiré de
nourrice était ramené â l'hospice et employé au ser-
vice du culte.

En 1751, quelques villes comme Nantes, Arras,
ayant essayé pour la première fois ce placement à la

campagne, en obtinrent les meilleurs résultats;
00 ans après, le décret de 1811 l'a consacré législati-
vement (art. 9).

Le voeu de la loi est qu'après l'âge de six ans,l'en-
fant reste chez les gens qui l'ont nourri; on veut lui
créer une famille; on veut qu'il s'établisse entre lui
et ses nourriciers des liens d'affection; que, accepté
par esprit de lucre, comme source de revenus, il reste
dans cette famille paruneftetdel'amitiéctdel'amour.
La nourrice peut demander qu'il ne lui soit point en*

(l) Dec. de 1877.
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levé. Les nourriciers touchent une pension mensuelle
fixée également par le conseil général, et qui leur est

payée tant que l'enfant n\a pas atteint treize ans.
L'art. 9 du décret de 1811avait limité cette deuxième

période de la vie de l'enfant à l'âge de douze ans; mais
la loi du 28 mars 1882,ayant établi l'obligation de fré-
quenter l'école jusqual'àgede treize ans, a mis l'enfant
dans l'impossibilité de subvenir à ses besoins par son
travail; cette deuxième période a dû être prolongée
d'un an. L'enfant assisté doit fréquenter l'école com-
munale (1). Les inspecteurs ont mission d'obliger les
nourriciers à remplir ce devoir. De plus une circu-
laire de 1888 (10 novembre) (2), a invité les institu-
teurs à adresser chaque mois, au préfet, par l'inter-
médiaire du nrire, le relevé des enfants qui auront

manqué l'école 9 ou 10 fois dans le même mois.

VI. — A l'âge de treize ans, l'enfant cesse d'être â
la charge du département. Il doit subvenir à ses
propres besoins. Dans ce but, il est mis en appren-
tissage; les garçons chez les laboureurs ou artisans,
les filles chez des ménagères, couturières ou autres;
on peut également les envoyer dans les fabriques ou
manufactures. S'il y en a parmi eux dont le pla-
cement soit impossible, par suite d'infirmités, ou du

peu d'aptitude au travail, ils demeurent définitive-
ment â la charge île l'hospice, où ils sont rame-
nés (3).

(1) Cette question avait été l'objet «le nombreuses circulaires mi-

nistérielles avant même «pie l'instruction obligatoire et gratuite ait
été instituée. Un avis du Conseil d'Ktat du 17 mars 1813 établissait

l'instruction gratuite pour les enfants assistés. Cire, du I2fév. I8M».

VVatteville, op. cit.

(2) « Revue «les Etablissements de bienfaisance», 1889, p. 23.

Ci) Cire, du 3 nor. 1818. Wattevillc, op. cit. L'art 9 «lu décret
de 181 i porte «tue les enfants après 12 ans seront mis à la «lispo-
sition du ministre de la marine. Celte disposition ne fut jamais

appliquée. ï/instruction de 1823 (cb. VI), vint la modifier en éla-
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Quelle est la condition des enfants placés en

apprentissage? L'art. 18 du décret de 1811 est ainsi

conçu : « Les contrats d'apprentissage ne stipuleront
aucune somme en faveur ni du maître ni de l'apprenti;
mais ils garantiront au maître les services gratuits de

l'apprenti jusqu'à un âge qui ne pourra excéder
25 ans, et à l'apprenti la nourriture et le logement. »
Cette disposition a pour but de faciliter le placement
des enfants, en assurant aux patrons leurs services

pour une longue période. Elle a été diversement

interprétée : certains auteurs y ont vu que dans tous
les contrats passés, les services de l'apprenti doivent
être gratuits jusqu'à 25 ans et ils contestent la
validité de ceux qui stipulent un salaire au profit de
l'enfant. Aussi ils crient à l'injustice et demandent

que ces dispositions soient modifiées. Sans doute, s'il
en était ainsi, elles seraient trop défavorables à l'en-
fant et souverainement injustes; mais telle n'est pas,
d'après nous, l'interprétation vraie de l'art. 18. L'âge
de £5 ans n'est qu'un maximun qu'on est libre d'at-
teindre ou de ne pas atteindre. Si le législateur avait

adopté le système contraire, il aurait dit:«mais ils

garantiront au maître les services gratuits de l'ap-
prenti jusqu'à 25 ans. L'expression «jusqu'à un âge
qui ne pourra excéder 25 ans» laisse un pouvoir d'ap-
préciation : il suffit pour la validité du contrat que
l'âge fixé ne soit pas supérieur à 25 ans, peu importe
qu'il n'y arrive pas. L'administration qui passe le
contrat doit tenir compte à la fois de l'intérêt du

patron qui prend l'enfant et de celui de l'apprenti.
Le temps est le seul capital que donne l'enfant pour
payer ses frais d'apprentissage; aussi est-ce âl'admi-

blissant que les commissions administratives des hospices peuvent,

lorsque les enfants en manifestent le «lésir, contracter |vour eux,
avec l'approbation du préfet, des engagements sur les vaisseaux «lu

commerce ou de l'Etat. Béquet, op. cit., 315.
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nistrateur à calculer la durée du service gratuit que
doit fournir l'apprenti pour indemniser le maître de
la porte qu'il éprouvera au début de l'apprentissage (1).
Telle nous parait être la véritable solution. C'est
celle du reste qui est appliquée. Actuellement, d'après
une circulaire du Oaoût 1853, les services gratuits de
l'enfant ne peuvent dépasser sa majorité, c'est-à-dire
21 ans.

Le produit de son travail est placé à la caisse

d'épargne par l'inspecteur ou le directeur de l'agence
et, à sa majorité, il en a la libre disposition.

A Paris ou l'administration est plus riche et plus
large qu'en province, elle n'hésite pas à s'imposer des
sacrifices pour faire donner une certaine instruction
aux pupilles qui se signalent par une intelligence ex-
ceptionnelle. A ce point de vue comme pour tant d'au-
tres, Paris donne un exemple salutaire, que nous
voudrions voir suivre parles départements. Le place-
ment à la campagne, puis la location des services
constituent le minimum de ce qu'on devait faire pour
ces pauvres enfants. Mais l'équité exige davantage;
il faut améliorer cette situation, suffisante en 1811,
mais trop mesquine pour une époque où un sentiment

plus vif de la justice sociale pénètre dans tous les
esprits. « Ce n'est pas uniformément un pâtre, un
illettré que l'on doit créer, mais un artisan, un com-
merçant, un officier, un artiste... un savant qu'il faut
s'évertuer à deviner et aider à se former. » Il faut
qu'ils se développent suivant leurs facultés, qu'ils
reçoivent un enseignement conforme à leurs aptitu-
des; la société y gagnera des serviteurs distingués
qui lui payeront, par d'éminen^ services, les sacri-
fices faits pour eux (2).

(1) Dali., Hep., \« secours publics.
(2) Voir le rapport de M. Rollct dans le compte-rendu des tra-

vaux du Congrès internat, d'assistance de 1889. Vol. i, p. 158.



APPENDICE

Nous devons maintenant parler de la tentative de
colonisation que fait en ce moment en Algérie, le
département de la Seine, par la création d'une école
d'agriculture pour les enfants assistés. L'idée d'en-
voyer dans notre colonie ces enfants que rien ne
rattache au pays natal et qui, profitant «lune conces^
sion, y fonderaient une famille, était née do bonne
heure dans l'esprit d'hommes généreux ; elle réunis-
sait le double avantage d'aider puissamment à la
prospérité de l'Algérie, en y implantant uno popula-
tion française, et de procurer â ces enfants sans for-
tune une situation très avantageuse.

La première tentative pour réaliser cette idée, fut
faite, en 1843, par un prêtre, l'abbé Prumauld. Aidé
par la charité publique et par des subsides de 1Etat,
l'abbé fonda dabord â Bouffarick, près d'Alger, un
orphelinat pour les enfants de l'Algérie et quelque
temps après un nouvel établissement à Hen-Aknoun.

En 1851, voulant augmenter le nombre de ses
élèves, l'abbé proposa à l'Assistance publique de la
Seine, de se charger d'un certain nombre d'enfants
assistés, moyennant une pension déterminée. L'Ad-
ministration refusa. Mais l'influence du gouverne-
ment voulant favoriser l'abbé Urumauld et la pro-
messe d'une concession aux pupilles à l'âge de
vingt-un ans, finirent par vaincre sa résistance : cent
enfants assistés et cent enfants pauvres île Paris,
furent envoyés en Afrique" (1).

(I) La subvention payée était :
De 90 centimes |>our les enfants au-dessous de 10 ans;
De 80 centimes pour les enfants tic 10 â 15 ans ;
De 50 centimes pour les enfants du 15 à 18 ans.

Au-dessus de 18 ans, le travail de l'élève devait subvenir â son
entretien.



Mais les intentions du directeur devaient causer la
chute de la tentative. Loin d'apprendre à ses élèves
la culture du sol, de façon à couvrir les frais de l'en-
treprise par le produit de leur travail, l'abbé ne son-
gea qu'à faire ses bénéfices personnels : il chercha à
conserver seulement les enfants qui pouvaient tra-
vailler et qui payaient en même temps une forte
pension (ceux «lo 10 à 15 ans). Do plus, reconnaissant
l'impossibilité d'en faire des concessionnaires, il
proposait de les placer à l'âge do quinzo ans comme
ouvriers chez des colons honnêtes.

C'était le renversement complet de toutes les con-
ventions, aussi l'administration n'envova plus d'élè-
\ks; ceux qui s'y trouvaient se placèrent d'une façon
quelconque ; les établissements fondés par l'abbé
Brumauld furent fermés (1).

Cet essai n'avait rien prouvé; et on peut affirmer
que la tentative de colonisation n'avait pas été faite.
Cependant elle fut considérée comme décisive par
l'administration qui so montra hostile à une seconde
expérience

Malgré co précédent et ces préventions défavora-
bles, l'idée fut reprise par le docteur Thulié; en'1882,
il déposa au Conseil général de la Seine, un projet de
colonie agricole, en Algérie, pour les enfants assistés.
Le rapport portait qu'on devait y envoyer seulement
les pupilles qui n'ont pu se créer une famille, non

pour fournir ?s uvriers aux colons algériens mais

pour en faire >agriculteurs qui cultiveraient une

propriété à eux concédée et y fonderaient une fa-
mille ; l'enfant devait être assez jeune pour s'accli-
mater facilement et assez âgé pour pouvoir être
soumis à l'enseignement professionnel des champs.
Cet enseignement serait à la fois théorique et pratique ;

(i) Pour plu» de détails consulter la brochure du doct. Thulié :

Colonisation de l'Algérie jwr les enfants assistés, 1801.



on y apprendrait,en outre, les états nécessaires dans
le métier d'agriculteur, ceux de forgeron, tonnelier,
etc., enfin, à leur sortie de l'hospice, on devait
avancer aux pupilles les frais d'installation. — Des
écoles de filles devaient être créées ; on leur ensei-
gnerait tout ce qu'une bonne ménagère et une bonne
fermière doivent connaître.

Le rapport fut adopté par lo conseil général et sou-
mis à l'étude d'une commission, qui délégua trois de
ses membres en Algérie; ceux-ci visitèrent les orphe-
linats et les maisons d'éducation où l'on pratiquait
l'agriculture, et y étudièrent toutes les questions se
rattachant à l'établissement de la colonie. Le rapport
par eux déposé, adopta toutes les mesures proposées
par le docteur Thulié ; une seule modification très

pratique y était faite ; avant de devenir propriétaire
de la terre concédée, l'enfant âgé de vingt-un ans la
cultiverait pendant trois ans, à titre de métayer;
l'administration pourrait ainsi constater si l'enfant
était capable de diriger seul l'exploitation de la terre;
si oui, elle deviendrait sa propriété ; si non, elle lui
serait retirée. Dans ce dernier cas, l'enfant serait, à
son gré, rapatrié ou placé en Algérie comme ouvrier
agricole ou industriel. — Quant à l'école des filles, sa
création était différée, â cause des lourdes dépenses
qu'elle nécessiterait et qui ne seraient pas couvertes,
comme chez les garçons, par le produit de leurs
travaux.

Ensuite la commission tout entière se transporta en
Algérie et choisit, à cause de leur situation excel-
lente, l'azel d'En-Noura et les terrains de Kharada
et de Thala-Khelifa.

A la fin de 1883, une délibération du Conseil général
en demanda la concession au Gouvernement. Après
plus de deux ans d'attente, la loi du 27 avril 1880
concéda au département de la Seine trois mille deux
cent soixante-sept hectares dix-sept ares douze cen-
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tiares de terrains domaniaux disponibles dans les

dèpartemonts «l'Alger et de Constantine, pour la
création d'une école professionnelle d'agriculture et

d'horticulture, destinée aux enfants assistés de ce

département, et le lotissement d'anciens élèves de
cette école. Sous peine de résolution de la concession,
l'école devait être instituée dans le délai de trois ans.

En 1887, un legs fait au Conseil général d'une

propriété en valeur, composée des domaines de Ben-
Chicao et de Meghàtel, vint encore hâter l'établisse-
ment de l'école. Les conditions du legs étaient : que
l'éeolo serait installée sur la propriété, qu'elle le
serait avant le Pr janvier 18X9 et qu'elle porterait le
nom du donateur (l'abbé Uoudil).

Pour se conformer aux voeux du testateur, on ins-
talla six élèves dans un immeuble appelé caravan-
sérail de Hen-Chicao, en attendant que l'école Uoudil
fut bâtie. En 1889, l'éc«>le comptait vingt élèves ; au
31 décembre ISO?, H y on avait soixante; les domaines
des Ghèrabas et de Meghàtel sont en pleine exploita-
tion ; l'école Uoudil devait être inaugurée dans le
courant de l'année 1894 (1).

(Ij Rapport Strauss, «lu 12 «léeembre ISÏtt.



CHAPITRE IV

Tutelle des Enfants assistés

I. TUTELLE DES KNFANÏS ASSISTES : (l) A ROME ;

b) DANS L'ANCIEN DROIT; C) ACTUELLEMENT. —

II. ROLE ET ATTRIBUUONS DU TUTEUR. — III. DES

DROITS DE GARDE HT DE CORRECTION. — IV. I)K

L'EMANCIPATION. — V. Du MARIAOE. — VI. GESTION
DES BIENS DU MINEUR. — VII. LES REVENUS DES

RIENS DU PUPILLE APPARTIENNENT AUX HOSPICES. -—

VIII. L'HOSPICE A UN DROIT DE SUCCESSIONSUR CES
MÊMES BIENS. — IX. EXTINCTION DE LA TUTELLE ;
a) DÉLÉGATION DE LA TUTELLE: b) REMISE DK I'E.N-

FANT AUX PARENTS. — X. TUTELLE DES ENFANTS DU

DÉPARTEMENT DE LA SEINE.

I. — Les enfants recueillis par l'Assistance publi-
que sont tous âgés de moins de vingt et un ans; il y a
donc lieu de s'occuper du système de protection établi

par la loi pour les mineurs, que Ton appelle la tutelle.

a) Xous avons vu, qu'à Rome, les entants sans

parents étaient reçus dans deux sortes d'asiles, les
enfants trouvés dans les Hrephotrophia, les orphelins
dans les orphanotrophia. Les constitutions avaient

négligé d'établir des règles concernant la t.itelle des
entants trouvés, probablement parce que rarement
ils ont quelque fortune (1). Quant aux orphelins, il

(3) A fïoiuo la liiîf-M. m.i:! fté organisée clan» l'intérêt il«\s héri-

tiers du mineur.
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résulte de quelques textes (1) que la tutelle était
déférée à l'orphanotrophe c'est-à-dire au fonction-
naire chargé de les nourrir et «le h-s élever. Elle
avait été soumise à «les règles spéciales; les pouvoirs
du tuteur «les orphelins étaient bien plus étendus que
ceux «lu tuteur ordinaire. Des constitutions «le Septime
Sévère, «le Constantin et de Justinien «léfeiulirent à ce
dernier d'aliéner les fonds «le terre et les cho-
ses incorporelles «lu pupille (2). Le tuteur «les

orpluîlins ne fut jamais soumis à cette législation;
il pouvait vendre a. son gré, pour quelque nuuif que
ce fut, taire emploi du prix ou le gauler; il était, en

outre, dispensé «le remire «les comptes à latin «le la

tutelle, car,«lisent les constitutions, il «*ût été inique
d'inquiéter par «les maïueuvres mettantes «les hom-
mes qui, par crainte de Dieu, protègent les orphelins
et les entourent d'une alfeelion toute paternelle.

b) Dans notre ancien droit, nous ne trouvons pas
de loi, «l'ortlonnance qui ait réglé, pour tout le

royaume, la question «le la tutelle «les entants assis-

tés; mais nous voyons que des édits fixaient ce point
en ce qui concernait les pupilles il*un hospice ; «les
lettres patentes «le Fran«;ois Ier du 25 février 155:1
reconnurent aux recteurs de l'Hôtel-Dieu de Notre-
Dame de la Pitié, à Lyon, le droit de tutelle sur les
enfants re«;us dans cet hospice. En 1070, sur l'ordre
de Louis XIV, le Parlement «lécida que la direction
de l'Hôpital des Enfants-Trouvés,à Paris, serait con-
fiée à une commission composée du Premier Prési-

dent, du Procureur général et «le quatre directeurs
de riïôpilal général. Cette commission était chargée
de la tutelle «tes enfants. De ces exemples, que
Ton pourrait multiplier, il résulte que la tutelle était

(1) L.:W, C. I, 3. - Xov. \M, caV. 15.

(2) L. I, l». 2T7-Ï»; !.. +2, § 28. C. 5-37.
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exercée parles administrateurs de riiospiee et qu'elle
leur était attribuée par «les édits spéciaux (1).

ci Pétulant la Révolution, une loi du 27 frimaire
an V plaça les enfants abandonnés, jusqu'à leur

majorité ou émancipation, sous la tutelle du prési-
dent «le l'administration municipale dans l'arrondis-
sement «le laquelle était placé l'hospice, oit ils avaient
été portés. Les membres «lora«lministration devaient
constituer le conseil de tutelle. Cependant l'arrêté
du 30 ventôse an V réglant les attributions des com-
missions hospitalières vis-à-vis des pupilles, mit à
leur charge une grande partie des obligations «lu

tuteur; elles devaient placer les enfants à la campa-
gne, pourvoir à tous leurs besoins, faire les transac-
tions nécessaires pour leur mise en apprentissage,
entin surveiller leur éducation morale conjointement
avec les membres de l'administration municipale.
En fait, c'était donc les commissions des hospices qui
exerçaient la tutelle des enfants abandonnés; elle
leur fut conférée en droit par la loi du 15 pluviôse
an XIII qui régit oncore aujourd'hui la matière et
dont nous allons étudier les dispositions.

IL— La tutelle est attribuée à la commission admi-
nistrative de l'hospice, qui joue à la fois le rôle de
tuteur et de conseil de tutelle. En réalité, elle est
exercée par un de ses membres désigné par elle,
toutes les fois que cela est nécessaire. Il n'est pas
besoin que dans tous les cas le même membre soit

délégué ; la commission peut changer son représen-
tant aussi souvent qu'elle le veut; en pratique, la
décision de la commission qui nomme le tuteur est
soumise à l'approbation préfectorale. Tout ce qui
concerne le placement, le déplacement et la surveil-

(I) En t5C0, Charles IX décida «pie les administrateurs de l'hô-

pital du Saint-Esprit avaient un droit île succession sur ce qui

api/artenait aux enfants, légitimes on bâtards. Semiclioii, Op. cit.
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lance des enfants, est contié à l'inspecteur départe-
mental (1).

Quel est le caractère de cette tutelle ï Est-elle sem-
blable à celle qui est réglementée par le Code civil et
est-elle limitée aux pouvoirs des tuteur et conseil «le
famille ordinaires i Ou bien plus étendue comprend»
t-elle, en outre, tous les attributs attachés à la \ uis-
sance paternelle/ La question est controversée. —

L'opinion générale, consacrée par la pratique admi-

nistrative, est que la puissance tutêlaire comprend
toute la puissance paternelle. On appuie cette solu-
tion sur les paroles prononcées au Corps législatif,
par Rcgnaull «le Saint-Jean-iPAngely, orateur du

gouvernement, chargé «lu rapport sur le projet de
loi : « le gouvernement a donc dû s'occuper d'assurer
lo sort de ces enfants, «le créer pour eux à la place
des parents qu'ils ne connurent jamais ou qu'ils ont

perdus, une paternité sociale qui exerçât tous les

droits, touli la puissance de la paternité naturelle
et qui en suppléât les soins, la vigilance et la protec-
tion (2). »

On ajoute encore que, par suite de l'abandon, tout
lien est rompu entre l'enfant et ses parents, que ceux-

ci, s'êtant déchargés des devoirs que leur imposait
la paternité, ne peuvent être admis à réclamer les

avantages qui en résultaient (tf).
Ces consnléralions sont très équitables et absolu-

ment conformes à la morale; malheureusement, elles
ne sont pas d'accord avec le texte de la loi. La loi de

pluviôse ne parle que de la tutelle des commissions.

Or, leur attribuer la puissance paternelle c'est l'enle-
ver aux parents, c'est prononcer contre eux une
déchéance que le législateur n'inflige qu'en cas de

(1) itttruet, liépeet. de dr. uduiimstt'titif, n« ttCt.

(2) I/>cré, fa'yisUitwH cirile, f«»»m.,etc, 1.7, \K 200.

Ç\) lloiide, ('.audit, eiv. des enf. ttband., |>. tOl».



crime ou «le «lélit et qui ne peut résulter que d'un

jugement (art. 3&», S 2. P; art. 1 et 2 «le la loi du

21 juillet 1SS0). Mais, pour les traiter avec cette

rigueur, il faudrait un texte, un texte formel ; les

paroles «l'un rapporteur ne sullisent pas. Au reste,
ce qui prouve bien que les pouvoirs tutèlaires «les
commissions ne dépassent pas ceux des tuteurs ordi-

naires, c'est la dérogation apportée au «Iroit commun

par l'article LCe texte donne aux commissions, rela-
tivement à l'émancipation «les mineurs, les droits
accordés aux pères et mères par le Cotle civil. Or,
était-il hesoin de le «lire ! Si la loi donnait au
tuteur «les orphelins les pouvoirs du père sur son

enfant, cetta conséquence tic «lécoulait-elle pas du

principe admis/ Telle n'était pas l'intention «lu légis-
lateur. Aussi voulant déroger sur ce point aux régies'
ordinaires «le la tutelle, il l'a exprimé «lans un texte
formel. La conclusion de ce raisonnement est que les

pouvoirs des commissions hospitalières no sont pas
plus étendus que ceux des tuteurs ordinaires ; et cette

règle s'applique qu'il s'agisse «l'un enfant légitime
ou «l'un enfant naturel reconnu ou d'un enfant trouvé
dont les parents sont bégaiement inconnus.

La tutelle s'éteml sur tous les enfants reçus à l'hos-

pice « à quelque titre et sous quelque dénomination

que ce soit. »
Dans un chapitre précédent, nous avons étudié les

obligations qui incombent aux commissions des hos-

pices dépositaires au point de vue de l'éducation et-
ile l'entretien des enfants abandonnés, il nous reste
à examiner les autres droits relatifs à la personne du

pupille.

III. — Du droit de garde et du droit «le correction.
Ces «Iroits appartiennent sans aucun doute aux

commissions administratives (1) qui peuvent, quand

(!) An. \m, c. c.
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l'enfant s'enfuit «lu domicile «le son nourricier ou de
son patron, le forcer à réintégrer ce domicile et requè*
rir, au besoin, la force publique.

Le droit de correction peut être mis en action de
deux laçons différentes : le père peut agir par voie
«l'autorité ou par voie «le réquisition. La première est
la plus sévère; elle entraine la détention immédiate
de l'enfant; mais, entr'autres condition*, elle exige
que le mineur ait moins «le seize ans, qu'il n'ait pas
«l'état, et qu'ils n'ait point de biens personnels. Si
l'une île ces conditions fait défaut, on ne peut agir

que par la voie do réquisition, qui nécessite l'inter-
vention du président du tribunal ; ce magistrat donne
ou refuse, l'ordre d'arrestation (1). La commission
aura les mêmes droits que le père.

Il est regrettable que la loi de pluviôse ne lui ait

point donné le pouvoir de procéder toujours par voie
d'autorité. Les considérations qui ont fait ailopter. à

l'égard du fils, le second mode d'action, ne se retrou-
vent pas ici. Il serait puéril de supposer une commis-

sion, composée de cinq ou six membres, animée par
l'esprit «le vengeance, «lans les rigueurs exercées
contre un pupille; quand à la crainte que les biens
du mineur ne soient «îissip«"s, elle ne saurait être jus-
tifiée puisque le «Iroit de correction est exercé par
des personnes autres «jue celles qui gèrent la fortune
du pupille (2).

En outre, le grand nombre d'enfants dont les com-
missions ont à s'occuper et l'origine même «le ces en-
fants, dont le plus grand nombre porte dans le sang
le germe de tous les vices, auraient exigé des

moyens prompts et rigoureux capables de réprimer

(1) lu quatrième condition à laquelle e^ soumis l'exercice du
droit de correction par voie d'autorité est que le père ne soit pas
remarié; il ne peut être ici question de second mariage, le droit
étant exer.?é par la commission administrative.

(2) Monde, Op. cit.
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avec fruit les fautes des uns et de retenir les autres

par la crainte.
Le mineur est enfermé, conformément au droit

commun, dans le quartier réservé aux enfants insou-
mis ou envoyé dans une colonie pénitentiaire (L. du
5 août 1S50).

IV. — De l'Emancipation. — L'Emancipation a été

définie c un acte juridique par lequel un mineur
est affranchi soit do la puissance paternelle ou do
l'autorité tutélaire, soit de l'une et «le l'autre lorsqu'il
s'y trouvait simultanément soumis. » Quels seront sur
ce point les droits de la commission administrative/
La commission est complètement mise aux lieu et

place «les père et mère; elle a les mêmes droits

(art. 4 de la L. do pluviôse). Il faudra «lonc appliquer
les règles contenues «lans l'article 177 «lu Code civil
et non celles de l'article 17S concernant le pupille or-
dinaire ; le pupille pourra être émancipé après l'âge
«le quinze ans. L'émancipation sera faite, sur l'avis
«les membres «le la commission, par celui d'entr'eux

qui aura été désigné et qui seul sera tenu «le compa-
raître devant le juge île paix. L'acte «l'émancipation
est délivré sans autres frais que ceux «l'enregistre-
ment et de papier timbré (art. \).

Au mineur émancipé, il est nommé un curateur;
celui île l'enfant assisté est désigné par la loi; c'est le
receveur de l'hospice qui remplit cette fonction;
étant spécialement chargé «le gérer le patrimoine du

pupille, pendant toute la durée de la tutelle, il est,
mieux que personne, apte à guider le mineur éman-

cipé dans la gestion de ses propres biens. Quant à
ses pouvoirs, le mineur sera soumis au droit commun

(art. 4SI et s. C. c).

V. — Du Mariage. — Arrivé a Page de 15 ou
18 ans. le pupille «le l'assistance publique peut se

marier; mais, pour,cela, il devra obtenir le consen-
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tentent de certaines personnes. Qui aura qualité pour
lui permettre de contracter mariage * Pour ceux qui
admettent que la commission est investie de la puis-
sance tutèlaire et de la puissance paternelle, c'est
elle qui devra consentir au mariage du pupille ; elle
aura plein pouvoir pour le permettre ou l'empêcher.
En outre, ce consentement sera indispensable jusqu'à
25 ans (art. 141, C. C.) et la commission pourra faire

opposition au mariage «lans tous les cas oit le père a
ce droit (art. 173 C. c).

Pour nous, qui ne reconnaissons pas au tuteur des
enfants assistés des pouvoirs aussi étendus, nous

appliquerons le droit commun. S'il s'agit d'un enfant
dont les parents sont légalement inconnus ou morts,
le conseil de famille aura seul qualité pour ilonner ou
refuser le consentement au mariage; mais son autorité

expire quand le mineur atteint l'âge de 21 ans (arti-
clo 100, C. C); alors il est libre et maître de se ma-
rier à sa guise (1). S'agit-il au contraire d'un enfant

légitime ou naturel reconnu «lont les ascendants ou
l'un «l'eux existe, la commission ne peut plus consen-
tir au mariage. Le mineur doit requérir le consente-
ment de ses parents jusqu'à l'âge de 25 ans (Art. 148-

150, C. c).

VI. — Nous avons terminé l'étude, les droits et

obligations relatifs à la personne du pupille; il nous
faut examiner maintenant les règles qui ont trait à la

gestion de ses biens.
Cette gestion n'est pas confiée, comme dans la

(I) \JQsystème contraire aboutit à. une injustice flagrante. Soit
deux orphelins privés de tout as<vndant ; â l'un qui jouit d'une cer-
taine fortune, il est nommé un tuteur ordinaire; l'autre étant donné
son indigence, est placé dans un hospice. Arrivés tous deux â la

majorité, le premier pourra se marier si-Ion son gré, le second sera

obligé de subir la volonté de la commission. Son indigi-nce lui vau-
dra de rester quatre aiméisde plus sous la tutelle de l'administra-
tion. Ce résultat stiflit â faire coiid.-imiKT la solution contraire.
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tutelle ordinaire, à la personne chargée de la per-
sonne du mineur. D'après la loi «le pluviôse, c'est le
receveur de l'hospice et non le délégué «le la commis-
sion qui doit administrer la fortune du pupille, et ses

pouvoirs sont les mêmes que ceux qui lui sont recon-
nus pour la gestion «les biens de l'hospice : il peut
faire tous les actes d'administration, percevoir les
revenus, interrompre les prescriptions, exercer les

poursuites contre les débiteurs, requérir les inscrip-
tions etc....

Il peut arriver que, dans l'intérêt du mineur, la
commission de l'hospice soit obligée d'intenter une
action en justice; devra-t-elle demander l'autorisa-
tion au conseil de préfecture, comme cela est néces-
saire quand elle agitait nom de l'hospice i Non. L'ad-

ministrateur, dans ce cas, agit en vertu «le la loi du
15 pluviôsean XIII et non point «le la loi du 7 août 1851;
il est assimilable à un tueur ordinaire et ne doit se

pourvoir que de l'autorisation «lu conseil de famille
c'est-à-dire de la commission administrative (l).

Les membres de la commission administrative
n'ont pas le maniement «les deniers qui appartien-
nent au pupille, aussi la loi n'a point établi sur leurs
biens une hypothèque légale au profit du pupille. Le

cautionnement, que l'arrêté «lu 10 germinal an XII
oblige le receveur de l'hospice à fournir, sert de

garantie: l'enfant a le privilège qui résulte de l'arti-
cle 2102-7°.

La loi a pris le soin «le fixer l'emploi «les deniers
;ui seront touchés au nom du mineur. L'article Ode

la K : du 15 pluviôse dispose «juc «cles capitaux seront

placés *!ans les Monts-de-Piètè. Dans les communes
où il n'y aura pas de Monts-«Ie-Piété, ces capitaux
seront placés à la caisse d'amortissement, pourvu

(I) Y. Ilé«iuet, Op. cit., ««ail. Italloz, Ilépat., v* secours pu-
blics, n<»210.



que chaque somme ne soit pas inférieure à 150 francs,

auquel cas, il en sera disposé comme le décidera la
commission administrative. » Cependant cette «lispo-
sition a été modifiée par la loi du 27 février 1880, sur

l'aliénation des valeurs mobilières appartenant aux
mineurs. II résulte de l'article 0 de la loi précitée
combiné avec l'article 1" in fine «le la même loi et

l'article 455 «lu Coile civil que le conseil de famille

peut déterminer à quelle somme doit commencer l'em-

ploi, le mode d'emploi des capitaux, dire s'ils seront

placés en immeubles ou valeurs mobilières, et, dans
ce dernier cas, indiquer en quelles valeurs; pour l'en-
fant assisté, ce sera la commission hospitalière qui
tracera les règles à suivre au receveur de l'hos-

pice (1).

VIL — Aux termes de l'article 7 de la loi de plu-
viôse, «cles revenus «les biens et capitaux apparte-
nant aux enfants admis dans les hospices, seront

perçus, jusqu'à leur sortie des «lits hospices, à titre
d'indemnité des frais de leur nourriture et «le leur
entretien ». Il n'est que trop juste, en effet, si le pu-

pille a des biens personnels, que les revenus en soient

perçus par l'hospice qui les emploiera aux besoins
du mineur, en supposant que les «lépenses équiva-
lent aux revenus. .Mais que penser «lans le cas où les
revenus excèdent les «lépenses.' L'hospice peut-il
bénéficier du surplus /

Un arrêt «le la Cour de Bordeaux du 11 mars 1840
a admis l'affirmative. La Cour s'appuie sur la géné-
ralité des termes «le l'article 7 qui n'établit aucune
distinction. — Nous ne saurions approuver cette
théorie. Si la loi ne distingue pas, c'est qu'elle n'envi-

sage que le cas le plus fréquent, celui où les revenus
sont inférieurs ou tout au plus égaux aux frais occa-
sionnés par le pupille. Mais, d'après nous, lorsque

(I) Art. 8 île la loi du 27 février ISSo.
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les revenus excéderont la dépense, le surplus devra
être capitalisé pour être rendu au pupille â sa majo-
rité ou lors de son émancipation. L'article 7 veut que
l'hospice s'indemnise, c'est-à-dire ne subisse point de
perte, mais il ne veut pas qu'il réalise un bénéfice au
détriment du mineur (1).

Ces fruits doivent être perçus jusqu'à la sortie de
l'enfant de l'hospice. A quelle époque pourra-t-on
considérer l'enfant comme sorti de l'hospice / L'arrêt
de la Cour de Hordeaux fixe la sortie de l'enfant au
jour de sa majorité ou de son émancipation. D'après
cette interprétation, l'hospice percevrait les revenus

jusqu'à quinze ou vingt-un ans, même quand le mi-
neur ne serait plus â sa charge, par exemple, lors-

que, mis en apprentissage, il suffit à ses besoins.
— Cette décision, n'est pas, croyons-nous, conforme
à l'esprit de la loi. Le même principe qui nous a guidé
dans l'hypothèse précédente va nous servir ici : à sa-
voir que l'hospice ne doit pas réaliser de bénéfice,
mais seulement s'indemniser. Or, Je mot indemnité

employé parla loi, suppose une perte, une dépense;
ce sont deux expressions corrélatives. En conséquence,
d'après nous, la sortie de l'enfant ne peut être fixée
a priori] c'est une question de fait. Si, place en ap-
prentissage, il subvient à son entretien, l'hospice n'a

plus le droit «le s'approprier une part quelconque des
revenus de l'enfant. Si, au contraire, il a été ramené
à l'hospice par suite de maladie ou dïnfirmité (l'en-
fant aurait-il vingt ans), l'hospice continuera à tou-
cher une indemnité égale aux dépenses du mineur.

VIII. — L'article 8 «le la loi de pluviôse établit, au

profit do^ tmspices, un «lt\>it de succession sur les
biens des pupilles. Cet article est ainsi conçu : « #i

Vcnfant décède atout sa sortie d>' l'hospice et qiCau-
cun héritier ne se présente, ses biens appartiendront

(I) Kii ce sens, G«s*., '21 mai 18W. I>.-W, i, %ïl.
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en propriété â Vhospice, lequel pourra être envoyé en

possession à la requête du receceur et sur les conclu-
sions du ministère public. » L'exposé des motifs nous
fait connaître la cause qui a donné naissance à ce
droit «le succession. «Si l'enfant meurt sans héritiers,
l'hospice, au lieu du fisc, recueillera, comme indem-

nité, son modique héritage » (1). Ne l'a-t-il pas mé-
rité par les soins «lont il a entouré le pupille, par les

dépenses qu'il s'est imposées pour lui i II n'y a donc
là qu'une juste rémunération, une restitution plutôt
qu'une libéralité, qu'un droit «le succession propre-
ment dit. Aussi, une «léeision ministérielle du 23 juin
1859 (2) a dispensé les hospices du paiement des droits
de mutation.

Etant successeur irrégulier, l'hospice doit deman-
der l'envoi en possession. Cette mission est confiée au
receveur de l'hospice. L'envoi en possession ne peut
être prononcé par le tribunal qu'après les conclusions

posées parle ministère public; celui-ci doit veiller à
l'exécution des formalités qui précèdent l'envoi en

possession. L'une des plus importantes est assuré-
ment celle des trois publications prescrites par l'arti-
cle 770 du Code civil qui s'applique ici. Ces mesures
de publicité ont, en effet, pour but de prévenir les pa-
rents de l'enfant qu'une succ«}ssion s'est ouverte à
leur profit; s'ils ne se présentent qu'après l'envoi en

possession, ils ne pourront que répéter les fruits, du

jour de la demande (art. 8, § 2). Mais à quelque mo-
ment qu'ils se fassent connaitre, la succession ne
leur sera dévolue «m'a la condition « d'indemniser

l'hospice des «lépenses faites pour l'enfant décédé,
. pendant le temps qu'il est resté à la charge de l'ad-

ministration, sauf à faire rentrer en compensation,

(1) Locré, Op. cit., t. 7, j». 20:*.

(2) Walleville, teg. eharit.
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jusqu'à due concurrence, les revenus perçus par l'hos-

pice ».
A l'époque oit fut volée la loi de pluviôse, toutes

ces dispositions, au profit des hospices, avaient leur
raison d'être et n'étaient «iue trop justes parce qu'ils
avaient la lourde charge de supporter la «lépense «les
enfants recueillis. Depuis, des lois nombreuses, no-
tamment la loi du 5 mai 1801), ont fait du service des
enfants assistés un service départemental. C'est le
Conseil général qui vote les fonds nécessaires aux dé-

penses de ce service. Xe faut-il pas appliquer ici la

règle ubi onus, ibi cmolumenlumt n'est-ce pas le <lé-
T'urtement qui doit percevoir les revenus des biens
des pupilles et, en cas de mort, hériter de leur for-

tune, puisqu'il pourvoit à leur entretien / Nous le

croyons, l'esprit de la loi est favorable à ce système.
Les droits octroyés aux hospices n'étaient que la con-

séquence de la charge «itii leur incombait (1) ; or,
cessante causd, cessât eff'ectus; aujourd'hui donc ces

avantages doivent appartenir au département.
Le droit de succession des hospices empéchera-t-il

le mineur, âgé de seize ans, de faire des legs dans la
mesure fixée par l'article fl04 «lu Code civil/ La néga-
tive ne nous parait pas douteuse. Le législateur n'a

réglé que la succession ab inbslat du pupille, qui
reste soumis au droit commun pour ce qui concerne
les dispositions testamentaires (2).

IX. — Comment finit la tutelle des commissions
administratives? L'article 3 répond : « La tutelle des
enfants admis dans les hospices durera jusqu'à leur

majorité ou émancipation par mariage ou autre-
ment ». A ces deux causes «Je cessation, il faut en

ajouter trois autres ; elle finitégalement par le décès

(1) Voir page 130.
<2) En ce sens. Pemante, t. :*, n* 91 hi.*; Demolomlie, f. H,

p. 2V7.
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de l'enfant, par la tutelle officieuse concédée â un

tiers, par la remise de l'enfant aux parents.
lies trois premières causes (majorité, émancipation

ou «lécès) n'exigent aucune explication. Avant «le dé-

velopper les deux autres, il convient de nous «leman-
der si la commission administrative peut mettre fin
à la tutelle qu'elle exerce, en la déléguant à un
tiers/ La loi a prévu l'hypothèse et elle n'a autorisé
cette délégation que dans un seul cas contenu dans
l'article 2 : « Quand l'enfant sortira de l'hospice pour
être placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti dans
un lieu éloigné «le l'hospice ou il avait été placé
d'abord, la commission de cet hospice pourra, par
un simple acte administratif, visé «lu préfet ou du

sous-préfet, déférer la tutelle à la commission admi-
nistrative de l'hospice «lu lieu le plus voisin de la
résidence actuelle de l'enfant. » Hormis ce cas, la
commission ne peut déléguer la tutelle, mais elle a
la faculté de consentir à ce qu'un tiers devienne tu-
teur officieux d'un de ces pupilles. Le pourra-t-elle
pour tous / Le Code civil a réglé la question. L'arti-
cle 301 dit que, pour devenir tuteur officieux d'un

mineur, on doit obtenir le consentement des père et
mère de l'enfant ou du survivant «l'entre eux, ou, à

leurdéfaut, d'un conseil «lefamille, ou enfin, siVenfanl
n'a pas de parents connus, en obtenant le consentement
des administrât' urs de Vhospice ou il aura été re-
cueilli... » La commission hospitalière n'aura donc qua-
lité pour consentir à la tutelle officieuse que s'il s'agit
d'enfants trouvés ou déposés sans avoir été reconnus.
Mais pour tous ceux dont la parenté est établie,
orphelins, abandonnés, il faudra recourir aux père
et mère et, à leur défaut, à un conseil «le famille. —

Quid s'\\ s'agit d'un enfant naturel reconnu, dont les
auteurs sont morts/ Faudra-t-il réunir un conseil de
famille/ Non. La commission sera compétente pour
consentir à l'établissement de la tutelle officieuse,
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parce que la reconnaissance ne crée de liens qu'entre
l'enfant et se.; auteurs et non entre l'enfant et la fa-
mille de ses père et mère. Ayant perdu ses parents,
l'enfant se trouve sans famille.

Si le tuteur officieux meurt avant la majorité ou

l'émancipation du mineur, la tutelle de lacommission
revivra-t-elle ou bien faudra-t-il nommer un tuteur
conformément au droit commun / Les avis sont par-
tagés. Un arrêt de la Cour d'Angers, du 20 juin
1844(1), a admis qu'il faut appliquer le Code civil.
Dans l'espèce soumise à la cour, l'intérêt du mineur

exigeait qu'il ne fût pas replacé sous la tutelle de

l'hospice; le tuteur était mort léguant à son pupille
une grande fortune à la condition qu'elle serait gé-
rée par un tuteur nommé par un conseil de famille.
On a voulu conserver cette fortune au mineur (2). —

Nous necroyonspas qu'au point de vue juridique, l'ar-
rêt de la Cour d'Angers doive être approuvé. L'arti-
cle premier de la loi de pluvôseest formel : « latutelle
des enfants appartient aux commissions administra-
tives »; la tutelle officieuse prenant fin, celle des
commissions renaît.

b) La tutelle des commissions cesse encore par la

remise de l'enfant aux parents. La protection «les
enfants assistés est basée sur cette idée très humaine

que la société doit arracher à la mort ou du moins
à leur triste sort ces malheureux enfants, innocentes
victimes de la misère ou «le la dépravation : la créa-
tion de l'Assistance publique n'a pas d'autre but;
elle se substitue à leur famille, puisque celle-ci les a
abandonnés. Cependant, il ne fallait pas que cet

abandon fût irrémédiable et que des parents, qui
n'avaient peut-être cédé «m'a un moment d'égarement,
fussent condamnés à expier cette faute par une sépa-

(1) Dali., i8,4i, 2,155.
(2; Demolornlie nitprouve cet arrêt, t. S, n. 2ï»L
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ration éternelle. C'eût été trop de cruauté. La loi a
donc admis que, revenus à de meilleurs sentiments
ou favorisés par la fortune, ils pouvaient réclamer
leur enfant (1). Mais, avant d'exercer aucun droit, les

parents devront, s'ils en ont les moyens, rembourser
toutes les dépenses faites par l'administration. On

comprend facilement le but qui a fait édicter cette

obligation. La loi a évidemment envisagé le cas de
certains parents aisés, mais tout à fait irrespectueux
des sentiments les plus sacrés et ne • * faisant aucun

scrupule de mettre à la charge de l'assistance publi-
que les dépenses nécessitées par l'entretien et l'édu-
cation de leurs enfants. Cela ne veut pas dire que
l'indigence des parents soit un obstacle à la restitu-
tion des enfants: dans ce cas, on procè«le par enquête
administrative et l'on s'assure que les parents sont
dans l'impossibilité do payer les frais d'entretien qu'on
leur réclame.

S'il s'agit d'un enfant dont la filiation n'est pas éta-

blie, la remise de l'enfant n'aura lieu qu'après l'accom-

plissement des formalités suivantes contenues dans
l'Instruction ministérielle «lu S février l«x2a : « 1" Les

personnes qui réclament un enfant doivent donner
sur lui et les circonstances de son exposition des
détails tels, qu'ils ne permettent pas de prendre le

change sur l'enfant qui leur appartenait et sur relui

qu'on leur rend;» 2' « La remise «l'un enfant aux

parents qui le réclament ne «loit avoir lieu que sur un
certificat de leur moralité délivré par le maire de leur
commune et attestant en outre qu'ils sont en état
d'élever leurs enfants ». Ces «leux règles s'expliquent
facilement : la première a pour but «l'établir l'iden-
tité de l'enfant «'t. d'empêcher toute substitution: la

seconde, «l'assurer son existence dans une famille

(1) \rt. 21 «lu ilécict <iu 19 janvier 1811.
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honorable et capable de ne lui donner que de bons

exemples.
Le droit «le réclamer l'enfant appartient-il à tous

les parents / L'hospice sera-t-il obligé de le remettre
à un collatéral ou à un ascendant autre que le père et
la mère / La loi est muette sur ce point ; nous croyons
que ce droit appartient seulement aux père et mère,
que c'est là un attribut de la puissance paternelle.
L'hospice pourra donc refuser de remettre l'enfant à
un parent quelconque. Cependant, comme en cette
matière il faut surtout s'attacher à l'intérêt du pupille,
l'hospice agira sagement en le remettant à tout parent

qui le réclame, pourvu qu'il remplisse les conditions
de moralité et de fortune exigées par l'instruction du
8 février 1823.

X. — La tutelle des enfants assistés du départe-
ment de la Seine est régie par l'article 3 de la loi du
10 janvier 1813. Cette tutelle est déférée au direc-
teur de l'Assistance publique, qui a pleins pouvoirs et

n'est point assujetti à un conseil de famille. On ne
saurait faire jouer ce rôle au conseil «le surveillance

placé près du directeur parce qu'aucun texte de loi

ne lui donne de tels pouvoirs. L'article S de la loi du
27 février 1880 dit bien que les valeurs mobilières
des mineurs ne pourront être aliénées sans l'autori-

sation de ce conseil de surveillance ; mais cet article

n'a pas «le portée générale et on ne saurait exiger
cette autorisation en dehors du cas visé par la loi. Le

Directeur joue «lonc à Paris le rôle de tuteur et de -

conseil de famille; il en résulte qu'il peut faire seul

tous les actes pour lesquels l'homologation du tribu-

nal n'est pas obligatoire. L'administration applique
le système que nous venons d'exposer.



CHAPITRE V

Des Inspecteurs départementaux et des Comités
de patron ige.

I. CRÉATION ET ORGANISATION DE L'INSPECTION DÉPAR-

TEMENTALE. — IL FONCTIONS DK L'iNSPECTEI.R. —

III. CONFLITS QTTIS'ÉLÈVENT ENTRE LES INSPECTEIRS
ET LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. — IV. I»KS

COMITES DE PATRONAOE.

La tutelle des commissions administratives «lonna,
dans les «lébuts, les plus tristes résultats. Les mem-
bres de ces commissions s'étaient partagés les enfants

recueillis; mais ils en eurent chacun un si grand
nombre (surtout après l'établissement du tour), que
malgré la meilleure volonté, il leur était matérielle-
ment impossible de s'en occuper «l'une fa«;on elïicace.
Ce défaut «le surveillance donna lieu aux abus les

plus graves : permutations, substitutions, perte d'en-

fants, paiement après décès (1). Ce triste état de
choses attira l'attention de l'administration; pour y
remédier, une circulaire du 30 avril lSofî (2) permit
aux préfets de charger personnellement «le la tutelle

l'inspecteur «lépartemental en lui conférant les pou-
voirs nécessaires. Ainsi fut instituée la tutelle patcr-

(1) A l*>plion, 2*2 enfants étaient perdus en I8ii8 ; à l.orient, »>'J

en 183t. Dans I.» Itordo^ne et l"Ave\ioii en 1rs faisait nu'ii<H<T.

Ileinacle : Des hospice* d'enf. trouvés, yy.'Ml >\. s.

(2) Waltcvilte, Op, cit.
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nelle, c'est-à-dire celle des inspecteurs, à côté de
la tutelle légat'', c'est-à-dire la tutelle «les commissions.

L — L'inspection départementale se trouvait en

germe dans le décret «le 1811. L'article 11 dit « que
les commissions administratives doivent faire visiter,
ait moins deux fois l'an, chaque enfant, soit par un
commissaire spécial, soit par les médecins-chirur-

giens, vaccinateurs ou des épidémies. » Cet article
ne fut pas appliqué. Les hospices dépositaires déjà
trop chargés, économisèrent cette nouvelle dépense.
Deux seules nominations d'inspecteurs eurent lieu :

l'une, en 1811, dans l'Isère, l'autre, en 1815, dans
l'Indre-et-Loire (1). Les résultats obtenus dans ces

départements furent tels, que plusieurs circulaires
en demandèrent la création dans tous les départe-
ments. Ce vieu ne fut réalisé que le jour oit les frais

d'inspection furent payés par le Conseil général.
Knlin, la loi «lu 5 mai 180!) vint définitivement et com-

plètement organiser ce rouage important du service
des enfants assistés.

Les inspecteurs et sous-inspecteurs «les enfants de

l'hospice sont des fonctionnaires de l'Ktat : ils sont
commés par le ministre «le l'intérieur, qui règle,
pour chaque département, le cadre «le l'inspection,
et recoiven' .ni traitement fixe, [dus des frais de
tournée.

D'après le dicret du S mars 1887, «jui a abrogé le
décret «lu 31 juillet 1870, le cadre général comprend
six classes d'inspecteurs et «le sous-inspecteurs.

Pour être sous-inspecteur, il faut avoir vingt-cinq
ans au moins et compter cinq ans de services civils ou
militaires.

Les inspecteurs sont choisis :
I" Parmi les sous-inspecteurs ayant au moins six

ans de services ;

(I) Hc.jilef, Op. cit., ri" M\.
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2» Parmi les docteurs en médecine et pharmaciens
de première classe ayant au inoins cinq ans d'exer-

cice;
3^ Parmi les commis-rédacteurs du ministère «le

l'intérieur, les chefs de division des prélectures, les

secrétaires en chef des sou—préfectures, des mairies

ou hôpitaux des villes d'au moins 30,000 âmes:

*i° Parmi les inspecteurs de renseignement pri-
maire.

Les candidats visés aux numéros 3 et 1 doivent

compter huit ans «h* services.

Les articles 8 et î) du décret fixent le cadre «!e

l'inspection pour le département de la Seine.

IL — L«.'S fonctions de l'inspecteur départemental
sont très nombreuses et très importantes: on peut

dire, sans exagération, qu'il est la cheville ouvrière,
la clef «le voûte «le tout le service des enfants assistés.

Il prépare le travail des admissions, recrute et

engage les nourrices, signe les contrats d'apprentis-

sage, place les gages «I<\senfants à la caisse d'épargne
et ne reste étranger à aucun des détails de la tutelle

administrative.

Ayant ainsi organisé le service, il est chargé d'en

surveiller le bon fonctionnement. Dans ce but, il visite

au moins deux fois l'an tous les enfants assistés.

L'époque d«; ses tournées est fixée par le préfet et

son arrivée doit être inopinée. II s'enquiort person-
nellement auprès des personnes dignes «le foi : le

mair 3, le curé, le juge «le paix, etc., si les nourrices

et ies patrons remplissent leurs obligations: si les

enfants sont bien soignés et tenus proprement, s'ils

fréquentent assidûment l'école. Il s'informe si les

mères secourues par l'administration font leurs de-

voirs à léganl de loin s enfants. Ii est }\\^ de la

situation, et, s'il \ a lieu, pourvoit au déplacement
ou supprime b; S'Cours. On «omprend quel tact et

quelle vigilance ii faut, dans «es délicates fonctions,
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pour employer avec fruit les sommes énormes que
l'on cons;, "re à l'éducation de ces enfants (1).

L'inspeci ur est placé sous l'autorité immédiate du

préfet auquefl il fait des rapports spéciaux sur cha-
cune «le ses tournées; il le tient au courant «le tous
ses actes et lui soumet les modifications qu'il croit
nécessaires pour l'amélioration du service; enfin au
mois de juillet, il présente, chaque année, au préfet
un rapport général cjui définit la situation des enfants

pendant les «louze derniers mois. II y mentionne les
observations faites pendant les tournées, la mortalité
des pupilles et les causes «pii en ont provoqué l'aug-
mentation ou la diminution, le résultat des secours

temporaires et leur effet sur le nombre des aban-
dons: il «Ionne le nombre i\o^ enfants placés comme

domestiques ou apprentis, le nombre «le ceux rentrés
à l'hospice pour ineondiiifo ou placés dans une mai-
son de correction par suite d'une condamnation; il
fait connaître les stipulations des contrats d'appren-
tissage, le taux des salahvs, l'avoirdes pupilles placé
à la Caisse d'épargne; enfin il fait le relevé de toutes
les dépenses occasionnées par le service et prépare
les propositions budgétaires pour l'exercice suivant.

Ce rapport est soumis au Conseil général, qui peut
en discuter les divers articles. Il est ensuite envoyé
au ministre de l'intérieur avec les observations du
Conseil général (2).

Il n'y a guère qu'un inspecteur par «lépartement. Ce
nombre suffisant à l'origine ne l'est plus aujourd'hui

«lepuis que la loi Roussel a chargé l'inspecteur de la

(1) H doit rechercher les ahtis. !.'>« Iill> s mères ne .se font pas
faute il'exjiloitf-r l'administration. IJMIIS l'Ill^-et-Vi! tirte, ;i|>rès avoir

dht.rui 1<1 secours, elles plaçaient l^ur enfant in nourrice, puis s<i

rendaient à Paris où elles s'rnjj^fraifiit comme nourrices t/rasse-
ment pavées soit dans de riches fantilles. soit à ta Maternité. De

.ris'imy, (Jirst. d'uxltt. pufdiij. pour /.SV.S, |>. \'.i.

('2) lîé«|iiet, lif'p. de de. ndniinht., n» :i.ft>.
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protection des enfants du premier âge. La loi du
21 juillet 1889, en leur donnant la tutelle des enfants
moralement abandonnés, est venue augmenter encore
leur besogne. Aussi une circulaire du 10 août lssïi (1),
engagea les conseils généraux à 'créer des postes de
commis afin « que les fonctionnaires de l'inspection
soient exonérés d'une notable partie de leur travail

d'écriture, qui, mémo aujourd'hui, avant la mise à
exécution de la loi «lu 21 juillet 1880. ne leur laisse

pasassezde temps pour les tournées de surveillance.»
Cette circulaire n'a pas été partout appliquée: «rail-
leurs cette création incombe à l'Kfat qui «loit seul

supporter les frais d'inspection (art. 0. L. du 7»mai

1800) (2).

III. — Nous avons vu qu'en droit la tutelle «les
enfants assistés appartient aux commissions admi-
nistratives : mais en fait elle est exercée par les ins-

pecteurs départementaux. Cette pratique est abs<du-
ment ill«"»gale, la loi «le pluviôse n'ayant jamais été

abrogée. Mais, ce «pi'il y a de plus regrettable, c'est

qu'elle entraine «le graves inconvénients : en ellet, de
deux choses l'une : — on les commissions se «lésin-
téressent d«; leurs fonctions tutélaires, au grand pré-
judice des enfants —oi elles cherchent à conserver
les droits que la loi leur a conférés; et dans ce der-
nier cas c'est un conflit perpétuel, c'est la lutte
incessante «mtre la commission qui a pour elle la loi,
et les inspecteurs qui, pour établir leur autorité, se

«I) lier. d,-s rtahli*. del,i><ii['., |SS;»f p 071;.

(2) Dans la s.'.iice du °.l novem!>ie Ss'.M, tin amendement fui

déposé par MM. D.lm es, i!.uitl"Uiiir. décrites, en vue d'ait^nn nter

de |m,0»ï) IV. le crédit du servie des eiifoi's assistés, pour p r-

mellre fa création d>" posV* d» s .ois -inspecii -nrs d m< Ie< départe-
ments qui en sont dèpouruis ou ipii I s eut créés ;I leurs frais. Mus

l'amendement fut retiré MIT la décl ir.îM'en d Kmiu :im I Arèu •. rap-

poiteiir, aftirm.i.it <pi
• 1Y< <t des liuau.N - n-* permet!.ut pas cette

augmentation. ./. t>f(i>-iel du '11.
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basent sur des circulaires ministérielles les rendant

reponsables de toutes les défectuosités du service.

Il faut que ce dualisme cesse, qu'une loi mette un

terme à cette situation fâcheuse. La loi du 21 juil-
let 1880 a consacré la pratique actuelle pour les

enfants moralement abandonnés c'est-à-dire l'inspec-
teur chargé «le la tutelle. Nous ne ci oyons pas, bien

que cette tutelle soit préférable à celle don commis-

sions, que ce soit là un grand progrès.
La tutelle est un pouvoir protecteur institué pour

rempla-er la puissance paternelle. Si le tuteur a une

partie des droits «lu pè-e .il en assume surtout les de-

voirs; il «loit veiller à l'éducation «lu pupille, exercer

sur lui, par de bons conseils, uni; influence salutairtï,
éveiller dans son âme les sentiments nobles et géné-
reux en même temps que l'amour «lu travail et de

l'honneur.

Mais pour que la tutelle, «lont tel f^t le vrai carac-

tère, parvienne à «le pareils résultats, il faut que ce-

lui qui l'exerce ait «les relations continues avec son

pupille, qu'ils vivent presque de la même vie. C'est

dire qu'il faut laisser de côté toute tutelle s'exerçant

par plusieurs individus (commission) ou un seul sur

plusieurs enfants, et que les premières conditions

d'une tutelle c'est qu'elle soit locale c individuelle.

Mais qui donc sera tuteur? La réponse est facile :

le père nourricier chez qui l'enfant a été placé. N'est-il

pas naturellement «lésigné par sa position vis-à-vis de

1enfant ^Cependant, avant «le lui conférer ce pouvoir,
il faudrait s'assurer que l'enfant a été reçu par la fa-

mille dans «h's conditions affectueuses qui fassent es-

pérer qu'il y sera toujours bien traité.

D'ailleurs, la subrogée tutelle appartiendrait néces-

sairement à l'administration «pti doit surveiller le ser-

vice et ne pas y rester étrangère.
Le rôle du conseil de famille serait dévolu aux

comités «le patronage qui. par leur présence mémo
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sur les lieux habités par les enfants et par la mission
dont ils sont déjà investis, nous semblent mieux pla-
cés qu'une commission pour aider le tuteur et le sur-
veiller dans l'exercice de ses fonctions (1).

IV. — Ces comités «le patronage sont constitués

par arrêté préfectoral. La seule surveillance exercée

par l'inspecteur serait insuffisante parce qu'elle ne
s'exerce qu'à des intervalles assez éloignés; il fallait
une surveillance continue, de tous les instants; cette
mission est confiée aux comités de patronage. Pour

qu'ils exercent une grande influence sur les nourrices,
mères, patrons,, on y appelle le maire, le curé, le juge
de paix, l'instituteur. « hommes «lévoués ayant à
coeur le bien et pouvant le réaliser par l'influence qui
s'attache â l'honorabilité de la situation et du carac-
tère ». On leur adjoint deux mères de famille. Les
membres du comité se partagent la surveillance des

enfants; ils doivent faire connaître â l'administration
tout ce qui intéresse le bien-être, la santé de ces en-
fants. Leur action est surtout très utile pendant l'ap-
prentissage. A ce moment le subside départemental
n'est plus payé, et les patrons n'ont pas d'intérêt à
entourer de soins leurs élèves ; aussi peut-il arriver

<|ii'ils exigent un travail excessif « ou que, négligé
«lans son éducation professionnelle, l'enfant perde à
l'atelier ses plus précieuses garanties «l'avenir (2) ».
L'institution des comités de patronage a eu pour but
de prévenir ces dangers et «le les combattre.

(I) Cotlijt'- inteenut.d'atïht., t i>, pp. IO!> et s.

02) Cire, du '2 nov. iso-2.



CHAPITRE VI

Régime Financier.

I. ItKOIMK KTAIH.I l'Ait I.K DKCKKT DK ISU : a) DÉPEN-
SES INTERIEURES; b) DÉPENSES EXTERIEURES. —

IL KÉOlME KTAUI.I PAR LA LOI DU 5 MAI 1SC9 1

a) DÉI'KNSKS INTÉRIEURES; b) DÉPENSES EXTÉRIEU-

RES; C) DÉPENSES D'INSPECTION. — III. IÎESSOUR-

CES SERVANT A PAYER I.KS DÉPENSES : a) I)OXS ET

LEGS; b) AMKXDKS CORRECTIONNELLES; c) FONDS
VOTÉS PAR LE CONSEIL liÉXÉRAL ; d) CONTINRENT DUS

COMMUNES; e) SUBVENTION DE L'ÉTAT.

L'administration de l'Assistance publique n'est pas
seulement obligée de protéger les enfants placés sous
sa garde et de les mettre en mesure de gagner plus
tard leur subsistance, elle doit, en outre, payer tous
les frais de leur éducation et de leur entretien. C'est le
dernier point qu'il nous reste â étudier. Qui doit sup-
porter cette dépense i Est-ce l'hospice, la commune,
le département ou l'Etat £ La législation afférente à
la matière a varié et nous allons examiner la ques-
tion telle qu'elle a été régie : I* par le Décret de
LSll ; 2* par la loi du 5 mai 1800.

I. — 1° Décret de 1811.
La loi distinguait les dépenses atlectées à ce ser-

vice en dépenses intérieures et dépenses extérieures.

a) Les dépenses intérieures étaient celles que né-
cessitent la présence et le séjour des enfants à l'hos-
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pice. L'article 11 du Décret du 19 janvier 1811

disposait que « les hospices désignés pour recevoir
les enfants trouvés sont chargés de la fourniture des

layettes et de toutes les dépenses intérieures relati-
ves à la nourriture et à l'éducation des enfants. »
Ces «lépenses ne comprenaient pas seulement les
frais d'entr ^tien de ces enfants dans les hospices,
avant leur pLcernent en nourrice ou leur mise en ap-
prentissage, mais encore ceux causés par leur retour
à l'hospice, soit pour cause de maladie ou pour tout
autre motif. L'art. U ne parlait que des layettes et no
disait rien des vêtures (1). Aussi une controverse
s'était élevée sur le point de savoir si ces vêtures
devaient être comptées dans les dépenses intérieures
et mises à la charge «le l'hospice. Certains hospices,
dans le but d'alléger leur budget, tentèrent de les
faire comprendre dans les «lépenses extérieures;
mais leur prétention lut combattue par l'administra-
tion pour qui la solution opposée n'a jamais fait le
moindre doute (2).

Cepemlant, si l'hospice dépositaire ne pouvait sub-
venir à la totalité des dépenses, la portion qui excé-
dait ses ressources devait être supportée par les
autres hospices du département et répartie entre eux

par le préfet. Cette répartition eut lieu de 1S11 jus-
qu'en 1837. Mais, à cette date, des protestations
s'élevèrent. Certains hospices prétendirent que n'étant

point dépositaires, ils ne devaient en rien contribuer
aux dépenses des enfants assistés. Le ministre n'osa

pas inscrire d'office au budget des hospices récalci-
trants les allocations dont la légalité était contestée.
La jurisprudence vint même donner raison aux pré-

Ci) Li hyette est le- trousseau qui est remis à fa nourrice avec

l'enfant; la viture, celui qu'on lui remet chaque année jusqu'à
ce que l'enfant ait V2 ans.

02) Inst. min. S fév. 18-23,cli. VIII. Cire. min. du 21 juillet l$ÏA

et «lu l\ août ISIS. Watte\ille, Op. cit.
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tentions des hospices non dépositaires : Un arrêt «lu
Conseil d'Etat, du 7 avril 1859, déclara qu'aucune
disposition législative ne l«?s obligeait à l'acquitte-
ment «lesdépenses intérieures qui étaient à la charge
exclusive des hospices dépositaires (1). Réduits à
leurs propres forces, ceux-ci succombaient s«»us les
frais laissés à leurs charges. La majeure partie de
leurs revenus était absorbée par le service des enfants

assistés, au «lètrimentdes servie ÏS placés dans les mê-
mes établissements, infirmes, vieillards, et leurs res-
sources étaient encore insuffisantes. La loi de 18oM.>
vint mettre un terme à cotte situation fâcheuse.

b) Les dépenses extérmusos. d'après l'art. 12 du
décret de 1811, étaient à la charge «le l'Etat, «tui
fournissait annuellement pour cela la somme «le

quatre millions 2). Si elles dépassaient ce chiffre, le

surplus «levait être soldé parles hospiivs au moyen
de leurs revenus ou d'allocations sur les l'omis «les
communes. Ces dépenses comprenaient les mois de

nourrice, la pension «les enfants, puis les primes
accordées par l'art. 8 «le l'arrêté «lu 30 ventôse à

ceux qui prouvent avoir bien soigné b s enfants qui
leur ont été confiés. / ;

La loi des finance «lu 25 mars 1S|7 vint changer cet
état de choses et mettre ces dépenses à la charge du

département, sans préjudice «lu concours des commu-

nes. Ces Irais devaient être prélevés sur les centimes

additionnels à la contribution foncière et à la contri-

bution personnelle et mobilière (Loi du 23juillet 1820.)
Mais quelle devait être la part supportée par les com-

munes £ La loi du 17 mars et celle «le 1820 avaient

négligé de la fixer; une loi «lu 10 mai 1S3S, art. 4.,

?$15, chargea le conseil général «le fixer la contribu-

tion qu'elles «levaient fournir dans la dépense et de

(l) Walteville, I. c. t. -2, p. :M).

(ti) Cette somme n'a jamais éf.é payée. Béquel, ;*18.
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la répartir entre elles. La loi n'établissait aucune

limite; aussi une circulaire ministérielle du 21 août
1839 invitait les préfets à faire admettre par les con-
seils généraux que, dans aucun cas, la part imposée
aux communes ne pourrait dépasser le cinquième de
la totalité des dépenses; car, dans l'esprit de la loi «le

1817, ce service est surtout départemental (1).

IL — Loi du 5 mai 1809.
La loi du 5 mai 18t">9divise les «lépenses du service

des enfants assistés en : h dépenses intérieures;
2° «lépenses extérieures; 3' dépenses «l'inspection et
do surveillance.

Les dépenses intérieures et extérieures constituent
surtout une charge départementale ; les frais de sur-
veillance et d'inspection, sont exclusivement suppor-
tés par l'Etat.

a) L'hospice ue participe aux frais que pour une

part assez minime. Cependant, il doit avancer toutes
les dépenses intérieures. Ces dépenses intérieures
sont les mêmes que sous le régime précédent ; elles
lui sont remboursées chaque semestre, partie par le

département, partie par l'Etat. L'hospice doit justi-
fier de tous les frais qu'il réclame ; démontrer que le

séjour de l'enfant était indispensable dans l'intérêt
de sa santé; à ces seules conditions, il touche les
allocations qui lui sont dues : « hors de ces cas et
s'il était démontré que l'enfant fût nïtenu sans néces-
sité dans l'intérieur de la maison dépositaire, l'hos-

pice s'exposerait au rejet de sa demande en rembour-
sement (2) ».

Sur quelle base caleule-t-on l'indemnité qui est
due à l'hospice/ Le tarif des frais de séjour et le prix
des layettes est fixé tous les cinq ans par arrêté pré-
fectoral sur les propositions des commissions adnii-

(1) WaUeville, 1.1. Op. cit.

(2) Cire. min. du 3 août 1860.
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nistratives et après avis du conseil général (1). La
circulaire du 3 août 1809 porte que le tarif des frais
de séjour doit représenter l'équivalent à peu près de
la pension payée MIX nourriciers d'après les propor-
tions les plus élevées du tarif départemental. C'est

équitable, les maisons dépositaires se trouvant habi-
tuellement placées dans les grandes villes où les

dépenses sont toujours plus chères.

b) Les dépenses extérieures (art. 3) comprennent :
1* les secours temporaires destinés à "prévenir ou à
faire cesser l'abandon. — La loi de 1809 a consacré
une pratique suivie dans les hospices depuis que l'on
avait commencé à fermer les tours. Ces secours, dont
le taux est fixé par le conseil général, sont donnés à
toute personne qui consent à garder ou à reprendre
un enfant déposé. C'est un remède contre la misère

qui ne peut plus être la cause d'un délaissement. Ce

moyen d'assistance sera l'objet d'un chapitre.
« 2* Le prix des pensions et les allucations régle-

mentaires ou exceptionnelles concernant les enfants

placés à la campagne ou dans les établissements spé-
ciaux; les primes aux nourriciers, les frais d'école,
s'il y a lieu, et les fournitures scolaires. »

Les pensions comprennent les mois de nourrice,
puis les pensions proprement dites, payées à ceux

qui ont un enfant âgé de plus de six ans et de moins
de treize ans. Sous l'empire du décret de 1811, la
fixation du prix de ces pensions devait être faite parle
préfet (2) tous les cinq ans. D'abord, cette prescription
ne fut pas appliquée. Le prix des mois de nourrice et
des pensions, fixé peu ap>rès la promulgation du dé-
cret de 1811, ne fut plus modifié jusqu'en 1841, époque
à laquelle il était devenu insutlisant. — Actuellement

f!) Cire. min. du 5 mai I8G0.

(-2) Cire, du 27 nurs 1810 et du 15 juillet 1811. Cire, du 13
août 1846.
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ces prix sont fixés par le préfet, de concert avec le
Conseil général. Le prix n'est pas le même dans

chaque département, et généralement il est peu élevé.
Dans un rapport adressé, le 28 janvier 1889, au mi-
nistre «le l'intérieur, M. Monod démontre combien
ces prix sont insuillsants. «c Pour les enfants assistés
du premier âge élevés au biberon, la moyenne «lu sa-
laire de la nourrice est de 10 à 27 francs îpar mois,
soit 51 centimes environ par jour. La layette repré-
sente en moyenne une dépense de 32 francs (31 fr.45);
ce que l'on appelle l'indemnité «le ventése est en

moyenne «le 19 francs (18 fr. 15). Cette dernière allo-

cation, réglée par l'arrêté directorial du 30 ventôse
an Y, est afférente aux neuf premiers mois de la vie
et se paie par tiers, de trois mois en trois mois (I).
Aujourd'hui, seule, la première est payée, la seconde
a été considérablement réduite : elle n'est que de
12 francs; la troisième a été supprimée. C'est donc un

peu moins de 00 centimes par jour que re«;oit la
nourrice... Il y a quatre départements où le salaire
n'est que de 10, 9 et 7 francs par mois, soit de 32 à
20 centimes par jour.

« Abstraction faite du département de la Seine, le
tarif moyen, pour les pupilles de un à cinq ans, est,
en chiffres ronds, de 10 francs par mois (10 fr. 30),
31 centimes par jour... »

(I) L'arrêté de ventôse avait établi trois sortes de primes; la pre-
mière (celle dont prie M. Monod) qui s'élevait â 18 fr. et qui s'ap-
plique aux neuf premiers mois ; la seconde, d'une valeur de 50 fr.,

s'applique â la période de la vie de l'enfant qui s'écoule depuis
9 mois jusqu'à 12 ans : pour la toucher il fallait avoir préservé
l'enfant de toute maladie provenant de défaut desoins; la troisième
d'une valeur de 50 fr. était attribuée aux personnes chez qui étaient

placés les enfants âgés de plus de 12 ans. Ces primes n'ont jamais
été i»ayées d'une façon bien régulière par les départements ; elfes
ont été souvent supprimées. Cire. min. du 13 août 1841 et du
3 août 1860.
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Nous souhaitons, comme le demande M. Monod,
que le législateur intervienne pour fixer un minimum

par catégories d'âge, au-dessous duquel ii ne sera pas
permis aux conseils généraux de descendre (1).

Les frais «l'école et «le fournitures ne font plus

partie de ces «lépenses, depuis la gratuité de l'ensei-

gnement primaire établie par la loi du 10 juin 1881.
3J Les frais «le vèture. — Bien que classées dans

les «lépenses extérieures, les vêtures sont toujours
fournies par les hospices, sauf remboursement ul-
térieur.

4* Les frais de déplacements, soit des nourrices,
soit «les enfants, et au besoin, les frais relatifs à l'en-

gagement des nourrices.
5'» Les registres et imprimés «le toute nature, les

frais de livret et les signes de reconnaissance établis

par les règlements.
0' Les frais «le maladie et d'inhumation des enfants

placés en nourrice ou en apprentissage. Pour les
soins à donner aux enfants malades, quelques dépar-
tements ont organisé un service médical spécial. Nous
désirons que les autres départements imitent cet

exemple.
c) Enfin, les dépenses d'inspection et de surveil-

lance sont à la charge de l'Etat.
Elles comprennent les traitements et frais «le tour-

nées «les inspecteurs et des sous-inspecteurs, et géné-
ralement les frais occasionnés par la surveillance du
service (art. 4). Nous avons étudié dans un chapitre
spécial l'origine et l'organisation «le cette institutionr

III. — Quels sont les revenus, les ressources desti-
nés à couvrirles frais du service desenfants assistés if
La loi du 5 mai 1809 les énumère dans son article 5.
Ce sont : 1° les dons et legs spéciaux faits à tous les

hospices du département, au profit des enfants assis-

(!) Congr. internat, d'assistance, t. 1, pp. 150 et s.
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tés; —2> le produit des amendes correctionnelles; —

3*Lesfonds votés par rassemblée départementale; —

4* le contingent «les communes; — 5* la subvention
de I Etat.

Etudions chacune de ces sources «le revenus.

%) 1° Dons et b'gs spéciaux. — Il est très logique
que les produits de ces fondations spéciales soient les

premiers employés dans la dépense.
Ce système est conforme à la fois à l'intention «lu

donateur et à l'intérêt de tous ceux qui, en cas de

suffisance, seront dispensés de coinbler le déficit. Ces
dons et legs fixent la mesure dans laquelle les hos-

pices dépositaires ou non sont tenus de contribuer
aux dépenses; par conséquent, à défaut de libéralités

spéciales, ils n'y participent pas sur leurs revenus

propres; à ce point de vue, la loi de 1809 les a com-

plètement exonérés.
Les hospices non dépositaires sont-ils obligés «le

consacrer une partie da^ dons, à eux faits sans

désignation spéciale, au service «les enfants assistés /
La question est controversée.

En faveur de l'affirmative, on argumente de la loi
du 27 frimaire an Y qui veut que le service des
enfants assistés soit à la charge de tous les hospices
de la République. Le décret de 1811 a centralisé ce
service dans un seul hospice, mais l'obligation de

supporter les dépenses n'en est pas moins restée com-
mune à tous les hospices. Si donc l'hospice déposi-
taire ne peut suffire à ces dépenses, les autres

hospices doivent l'aider de leurs ressources, «l'une

partie de leurs fondations. La loi de 1809, en ne par-
lant que des dons et legs spéciaux, a voulu faire une
énumération énonciative non une énumération limi-
tative (1).

La jurisprudence admet que les hospices ne doivent

(I) lîéquet, Bêpert. de dr. Administ., n"»35G.

10
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contribuer à la dépense des entants assistés que dans
la mesure des dons spéciaux qui leur ont été faits.
Les lois du 27 frimaire an Y et du 5 mai 1809 ont fait
de cette dépense une obligation nationale, une dette

de la société plutôt qu'une charge hospitalière; étant
donné ce caractère, les hospices qui n'ont pas reçu
de libéralités spéciales sont exonérés de toute contri-
bution.

Ce dernier système est juste. L'art. 5, 1° de la loi
ne laisse aucun doute ; il ne parle que des fondations

spéciales. En outre, comme on ne connaît pas l'inten-
tion du testateur ou du donateur, il faut s'en tenir
aux termes stricts du testament ou de la donation.
Ne doit donc profiter de la libéralité, que l'hospice
qui en a été l'objet. Quel sera le tribunal compétent
pour décider si un legs est spécial ou non ? La juris-
prudence est constante, ce sont les tribunaux ordi-
naires et non les tribunaux administratifs. Il s'agit
en effet d'interpréter un testament ou une donation,
question qui appartient au droit civil (1).

6). 2» Le produit des amendes correctionnelles. —

L'arrêté du 25 février an VIII avait déjà affecté au
service des enfants assistés une partie des amendes
correctionnelles ; les revenus devaient être exclusi-
vement consacrés au paiement des mois de nourrice.
L'ordonnance du 30 décembre 1823 reproduisait la

disposition de l'arrêté de floréal et fixait au tiers du

produit de ces amendes la part qui revenait à ce
service. La loi de 1SG9 a confirmé les lois précéden-.
tes, et dans la discussion de la loi on a déclaré que le

produit devait être affecté au paiement des dépenses
intérieures; quanta la portion qui est consacrée aux
enfants assistés, la loi des finances du 20 déc. 1890

(art.; 11) Ta réduite; aujourd'hui elle n'est plus que

(l) Cass.,M9 fé*r. 1878, Sirey, 7, 8, 7,301. Cass. 7 juillet 1884.

Sirey, 85,1, 413. Conseil d'Etat, 13 juillet 1877.
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du quart. D'après ce texte, le produit des amendes

prononcées par les tribunaux répressifs est ainsi

réparti dans chaque département: une part fixée
dans la proportion de 20 pour 100 est dévolue à l'Etat ;
le reste est distribué de la façon suivante ; une moi-
tié est allouée à toutes les communes et répartie au

prorata de leur population. Vn quart est distribué
aux communes les plus pauvres ; l'autre quart, dévolu
au service des enfants assistés constitue aujourd'hui
une ressource de peu d'importance.

Y) 3* Fonds votés par le conseil général. — C'est la
ressource principale du budget des enfants assistés.
Toutes les dépenses qui ne sont pas couvertes par les
autres revenus, dons et legs, amendes, contingent des

communes, etc., sont à la charge du département
depuis la loi du 5 mai 1809. Les conseils généraux
ont été obligés d'élever le chiffre des fonds votés pour
ce service. Avant cette loi, les dépenses intérieures
étaient payées par les hospices, aujourd'hui elles
font partie des charges du département au même titre

que les dépenses extérieures.
La loi du 10 mai 1S38 (art. 12 et 14) avait établi

que ces dépenses étaient obligatoires et par consé-

quent pouvaient être inscrites d'office au budget
départemental en cas de refus. Depuis la loi du 18 juil-
let 180G et celle du 10 avril 1871, cette dépense est
devenue facultative. Les conseils généraux ont pleins
pouvoirs pour statuer sur la question ; ils ne sont pas
forcés de subir cette dette; en fait, ils ne cherchent

pas à se soustraire à cette obligation morale; ils lui
consacrent chaque année une grande partie de leurs

revenus, et, en cela, ils font oeuvre de patriotisme et
de charité bien entendue.

Les délibérations prises par les conseils généraux
sont définitivement exécutoires, elles ne peuvent être
annulées que pour excès de pouvoirs ou violation
d'une loi ou d'un règlement d'administration publique.
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3) 4J Contingent de la commune. — Nous avons vu

qu'une circulaire du 21 août 1839 avait engagé les
conseils généraux à ne pas grever les communes d'une
contribution supérieure au cinquième «les dépenses
totales. La loi do 1809 a réduit encore cette contribu-
tion. Laissant au conseil général une.latitmle suffi-
sante pour en fixer le chiffre, elle déclare que ce eon.

tingent ne peut excéder le cinquième des dépenses
extérieures. (Ar. 5«4\) Le contingent est réparti entre
les communes par le conseil général. Sa décision est
définitive et elle ne peut être attaquée par une com-
mune pour excès de pouvoir et sur le prétexte que la

part mise à sa charge est exagérée (1).
Toutes les communes doivent-elles être comprises

dans la répartition ou bien seulement celles dont

quebpios habitants ont déposé leurs enfants à l'hos-

pice ( Le Conseil d'Etat, appelé à statuer sur la ques-
tion, a déclaré que toutes les communes devaient
contribuer à la dépense, et tes arguments qu'il donne
nous paraissent concluants. D'abord, la seule condi-
tion imposée par la loi de 1809, c'est que le contin-

gent des communes ne doit pas dépasser le cinquième
des «lépenses extérieures. En outre, quand la loi a

voulu mettre la dépense à la charge des communes
dont les habitants profitaient de l'institution, elle l'a
dit formellement, par exemple pour les aliénés (art. 28,
§ Ier de la loi du 30 juin 1838). Enfin, sous le décret
de 1811, la contribution des communes était fixée par
le conseil général, et la distribution a toujours êté_
faite entre toutes les communes. La loi de 1801) n'a

point dérogé à cet état de choses.
Ce contingent est une dépense obligatoire pour la

commune (art. 130-10»et 149 de la loi du 5avril 1884).
L'évaluation de ce cinquième a donné lieu à des

difficultés. Faut-il le calculer sur les dépenses exté-

(I) C. d'Etat, 22 juin 1883. Sirey, 85, 3, 33.
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rieures brutes, ou bien sur ces dépenses, déduction
faite «le la partie que couvrent les fondations et les
amendes correctionnelles, réparties également entre
les «lépenses extérieures et intérieures? Ce dernier
mode devra être employé. Le but du législateur a été
de venir en ai«le au département ; ii faut donc calcu-
ler ce 1 5 sur la part des «b'penses qui reste exclusi-
vement à la charge du département, c'est-à-dire tout
ce qui n'est pas payé par les legs et les amendes (I).

t) .V Contingent «le l'Etat. —Ce contingent est égal
au cinquième des dépenses intérieures. Les frais sont
avancés par le département et remboursés chaque
semestre sur la production d'un bordereau certifié

par le préfet.
Pour calculer le cinquième payé par l'Etat, on

applique les règles édictées plus haut pour calculer le

contingent des communes. L'Etat ne devra pas de
subvention si les dépenses intérieures sont couvertes

par la-moitié du produit des dons, legs et amemles (2).
Telles sont les ressources qui alimentent le service

des enfants assistés. On voit que le débiteur principal
est le département qui supporte la plus grande partie
des frais. La part de l'Etat est faible ; cela s'explique
par cette considération que l'Etat supporte seul les
frais d'inspection.

(1) Conseil d Etat, 3 mai s 1882, D.P., 1SS3, 3.113 Avis du Con-
seil d'Etat du 5 juillet 1883, D. P., 1883, 3,113.

(2) Nous verrons que la loi du 21 juillet a modifié le cliilfre de
celte subvention.





TROISIÈME PARTIE

Des Secours temporaires destinés à préve-
nir ou à faire cesser l'abandon

I. ORIGINE DU L'INSTITUTION*. — II ORGANISATION AC-

TUELLE, a) SECOURS D'ALLAITEMENT, b) ALLOCATION

D'UNK NOURRICE. C) SECOURS EN ARGENT.

I. — L'Institution des secours temporaires remonte
à la Convention (1); mais elle ne tut mise en pratique
qu'après le rapport de M. de Gasparin au roi, en 1S37.
Dans ce rapport, on lisait ces lignes qui «lonnent le
véritable caractère de ce mode d'assistance : « Si la
mère pouvait nourrir son enfant, si, au moment de
sa naissance, elle n'était pas souvent dépourvue du
plus strict nécessaire, elle se déterminerait difficile-
ment à l'abandonner; si la femme véritablement indi-
gente avait l'espoir d'obtenir un secours alimentaire
qui lui permettrait d'élever son enfant pendant les
premiers temps, elle le garderait et ne s'en sépare-
rait plus.

«II s'agirait donc de remplacer, par un bon système
de secours à domicile pour la mère, les secours que
l'on donne aujourd'hui à l'enfant dans l'hospice ; il
s'agirait de payer à la mère les mois de nourrice
qu'on paye actuellement à une nourrice étrangère ».

(1) Décret des 28 juin, 8 juillet 1793.
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L'idée était excellente : cependant l'institution se

développa difficilement; ces secours aux filles-mères
furent vus avec défaveur et considérés comme une

prime donnée au dévergondage et à la débauche (1).
Le changement de dénomination en secours aux
nouveau-nés ne vint guère augmenter leur popu-
larité. En 1859, M,6M enfants seulement pour toute
la France profitaient de cette institution.

IL — Grâce aux efforts de l'administration, la

(1) On a dit et on répète encore que la fille-mère était plus favo-
risée que la mère légitime; celle-ci ne peut s'adresser qu'au bureau
île bienfaisance, dont l'allocation est de beaucoup inférieure au
secours temporaire. « Cette différence de traitement tient à la diffé-
rence de situation ; les enfants naturels sont plus exposés â être
abandonnés et courent de plus grandes chances de mort que les
enfants légitimes ; le secours est donné pour l'enfant et non pour la
mère. »

D'ailleurs à Paris, le Conseil général s'elforce de faire disparaî-
tre celte différence entre le secours aux rilles-mères et le secours
donné par le bureau de bienfaisance. A cet ttTet, on a réparti entre
les deux services les mères qui doivent être secourues.

Le bureau de bienfaisance, pour l'a ris, a la charge de tous les

ménages, réguliers ou irréguliers, sauf dans le cas d'internement
ou d'emprisonnement du mari ; il reste saisi même au cas où le
chef de famille serait atteint d'une maladie chronique, en traitement
â domicile ou à l'hûpital.

Le bureau de bienfaisance, dans les communes suburbaines, a
seulement la responsabilité des ménages réguliers.

Le bureau des enfants assistés a dans sa compétence toutes les
filles-mères abandonnées, les veuves el les mères délaissées du

département, les ménages irréguliers de la banlieue ; les veufs avec

plusieurs enfants ont été assimilés aux mères délaissées.
Knfin le Conseil général vole une somme (100,000 fr. en 1893),

qui est distribuée aux bureaux de bienfaisance des \in3l arrondisse-
ments el qui permet d'augmenter le faux et la durée de l'allocation.
Auv-i est moins sensible l'écart qui existait entre les divers secours
donnés aux mères nécessiteuses, non moins dignes d'intérêt les unes

rpie les autres, quelle que soit l'autorité bienfaisante dont elles re-
lèvent. Paul Strauss, Rapport au Cous, général de la Seine pour
l'année iSVè}.
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résistance des conseils généraux fut peu à peu vain-
cue et la loi du 5 mai 1839 assura l'existence des
secours temporaires en les inscrivant au nombre des

dépenses extérieures. Ils sont accordés, en province
par l'inspecteur départemental, à Paris par l'hospice .

dépositaire et la division des enfants assistés; ils revê-
tent trois formes différentes: 1° Secours d'allaitement;
2» Allocation tFunc nourrice ; 3* Secours en argent.

a) Le Secours (Vallaitement est donné à la mère qui
consent à allaiter son enfant. Ce mode d'assistance
est de beaucoup le meilleur : la présence de l'enfant

auprès de sa mère développe la force de l'amour
maternel et crée une sauvegarde contre l'abandon ;
elle procure au nourrisson des soins plus tendres,
plus affectueux que ceux qu'il recevrait d'une main
mercenaire et diminue les chances de la mortalité;
enfin, elle est une garantie pour la moralité de la
mère. Comme le disait M. Clemenceau, en sa qualité
de rapporteur du budget des enfants assistés au Con-
seil général de la Seine, « le but idéal, vers lequel il
faudrait tendre, doit être de mettre les enfants en
nourrice chez leur propre mère ». Seulement, en

pratique, des obstacles sérieux empêchent que ce
mede d'assistance produise tous les bons résultats

qu'on est en droit d'en attendre. D'abord, toute une

catégorie de mères ne peut userde ce secours; ce sont
celles que la nature de leurs occupations oblige à
travailler hors de leur domicile, les domestiques,
ouvrières, etc., elles ne peuvent garder avec elles
leur enfant (1). Kn second lieu le taux du secours est

(I) L'un des moyens les plus commodes pour leur permettre
d'user du secours d'allaitement serait de multiplier les crèches. On

appelle ainsi des établissements destinés a garder, pendant les heu-
res de travail de la mère, les entants trop jeunes pour être admis
à l'école maternelle. On n'y reçoit, moyennant une faible rétribu-

tion, que les entants îles femmes nécessiteuses travaillant hors de

leur domicile. Ces crèches constituent des oeuvres «le bienfaisance
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trop peu élevé et ne permet pas à la fille-mère surtout
à l'ouvrière des villes, de subvenir à l'entretien de
son enfant ; La modique somme qu'on donne et qui
ne dépasse pas 350 fr. par an ne saurait compenser
le temps, que Ton doit consacrer, les soins assidus
qu'il faut donner à un nourrisson.

b) Le secours dit Allocation d'une nourrice est
donné aux mères, qui, ne pouvant conserver leur
enfant, sont hors d'état de payer une nourrice. L'ad-
ministration fournit et paye la nourrice. Autrefois, la
mère recevait, soit une somme unique (il arrivait
souvent qu'elle l'employait à son usage personnel et

que, l'ayant épuisée, elle abandonnait l'enfant), soit

instituées par la charité privée. Pour les ouvrir il faut une autorisa-
tion du préfet et elles sont soumises à des conditions d'hygiène et
de surveillance médicale (Décret du i5 mars 1862 et règlement du
30 juin 18t>2). En déposant son enfant, la mère doit s'engager à
venir l'allaiter (art. *3 du règlement). D'après l'Académie de méde-

cine, l'allaitement doit avoir lieu toutes les deux heures environ ;
on comprend que beaucoup de femmes ne peuvent venir remplir
ce devoir sans grand dérangement pour leurs occupations ; la crè-
che ne peut leur rendre service qu'à condition d'être très appro-
chée afin que leur absence soit de courte durée. Dans ce but, les
crèches doivent être multipliées ; il faut qu'elles soient nombreuses,
surtout dans les grandes villes, de façon que la mère ;iit son enfant

presque â ses côtés. Mais pour atteindre ce résultat, on ne doit pas
laisser â l'initiative privée le soin de fonder les crèches : elles doi-
vent être réunies aux autres services de l'Assistance publique et
devenir ainsi une institution nationale. C'est â la seule condition que
l'Etat en prenne la direction, qu'elles recevront une organisation
sérieuse et qu'elles acquerront le développement nécessaire pour
devenir très utiles; elles permettront à presque foutes les mères de
recevoir le secours d'allaitement et de conserver leur enfant : la

conséquence immédiate sera la suppression du secours en nourrice ;
de plus l'administralion pourra facilement contrôler la conduite de
la mère à l'égard de son enfant et s'assurer qu'elle remplit ses de-

voirs; enfin olfes qui, pour ne point se répart r de leur progéniture,
ont consenti â rester chez elles, pourraient aller travailler dehors

cl gagner davantage; de là diminution dans le taux des secours et

possibilité de secourir un plus grand nombre de mères.
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une allocation mensuelle; alors, durant le temps

nécessaire, pour trouver une nourrice, la mère met-
tait l'enfant chez une gardeuse, ce qui souvent entraî-

nait sa mort ; ou bien, munie d'un billet spécial, le

billet jaune, elle se présentait au bureau des nourri-

ces où on lui fournissait une nourrice dite Mamelle
de rebut. Aujourd'hui, ces abus ont disparu. La nour-

rice donnée à la mère doit fournir les mêmes garan-
ties que celles à qui sont confiés les pupilles de l'hos-

pice. Envoyé à la campagne, l'enfant est placé sous

la surveillance du directeur de l'agence et du méde-

cin de la circonscription.

c^Le Secours en argent le plus important (il y en a

plusieurs) est celui qui est destiné à payer le premier
mois et le voyage de la nourrice ; il varie entre 35 et

50 francs et ne doit être payé qu'une fois; cependant
la règle est souvent éludée, et l'administration inter-

vient, à Paris du moins, toutes les fois qu'elle le juge
nécessaire (1).

Les inspecteurs départementaux reconnaissent les

excellents résultats produits par ces secours tempo-
raires. Mais pour qu'il en soit ainsi, ils doivent être
distribués avec discernement, dans l'intérêt de l'en-
fant et non pour épargner les ressources départemen-
tales. Le secours est moralisateur et ne doit l'obtenir

que celle qui a les sentiments de la mère pour son

enfant, « qui tient à l'élever, qui srit et veut le soi-

gner, qui est laborieuse, honnête et animée du désir
de suffire à sa tâche. » Si la tille-mère ne remplit pas
ces conditions, il vaut mieux que l'enfant aille à

l'hospice.
Ce secours que l'on doit toujours offrir aux parents

pour prévenir l'abandon, ne doit jamais leur être

imposé. Dans certains cas, l'admission s'impose; il

faut, avant tout, sauver l'entant et assurer sonave-

(I) Happort Strauss pour I8ït*.
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nir, surtout quand l'honneur de la famille est enjeu.
C'est un devoir et une obligation pour la société, dont

l'accomplissement passe avant toute considération

budgétaire.
Dans la plupart des départements, la quotité des

secours est fixe et la même pour tous. Cette façon de

procéder est défectueuse : il n'est pas juste que la

tille-mère, qui, dans une certaine mesure, peut sub-
venir à l'entretien de son enfant, reçoive la même
allocation que celle qui se trouve dans le plus com-

plet dénûment. La logique veut qu'elle soit propor-
tionnée à la situation de la mère de l'enfant (1); c'est
la condition d'une charité bien faite.

Tel est l'esprit qui doit guider dans|ladistributionde
ces secours; à ce prix, ils produiront tout le bien dont
ils sont susceptibles, non seulement pour les dépar-
tements dont ils ménagent les finances, mais surtout

pour les mères malheureuses auxquelles ils permet-
tent de conserver leur enfant.

(I) Il en est ainsi dans le Pas-de-Calais.



APPENDICE

Projet de loi sur le service des Enfants assistés.

Comme on a pu le voir dans l'élude précédente, la

législation concernant le service des enfants assistés,
manque absolument d'unité et d'homogénéité. Sauf
la loi de 1809, qui en a réglé définitivement la partie
financière, nulle part on ne trouve la moindre fixité;
en apparence, ce sont la loi du 15 pluviôse an XIII
et le décret-loi de 1811 qui régissent les autres parties
de ce service; au fond, presque rien ne subsiste des

dispositions de ces deux lois. Certains de leurs arti-
cles n'ont jamais été appliqués, d'autres sont tombés
en désuétude à la suite de circulaires ministérielles
ou de délibérations des conseils généraux, auxquels
les lois de 1860 et de 1871 ont donné une large initia-
tive en cette matière. II est donc indispensable et

urgent de codifier ces dispositions éparses, c'est-à-
dire d'établir l'unité et la clarté dans ce fouillis de
lois « qui se heurtent, se superposent, se modifient,
se contredisent ». Cette nécessité ne s'est pas fait
sentir d'hier. Ce qui le prouve, ce sont les tentatives
faites dans ce but, dès 1850, et qui toutes ont échoué,
faute de pouvoir concilier les partisans du tour et ses
adversaires (I). Aujourd'hui que les passions se sont

calmées, que la lutte est devenue moins vive, les

(I) Voyez : page 70.
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mêmes obstacles ne s'opposeront pas au succès de
cette réforme entreprise par le Gouvernement. Dans
la séance du 18 février 1892, un projet de loi sur le
service des enfants assistés a été soumis au Sénat.
Ce projet n'est pas seulement la codification des textes
de loi actuellement appliqués; on a fait davantage :

on a révisé la législation, on l'a mise d'accord avec la

conception moderne du devoir social envers ces inno-

cents, si dignes d'intérêt, en y introduisant des
réformes généralement désirées ou consacrées par
une longue expérience.

Dans l'examen rapide de ce projet, nous ne nous

occuperons que des innovations qu'il introduit dans
les règlts actuelles.

Le projet étend beaucoup la répartition du secours

temporaire : il ne sera plus seulement réservé aux
enfants des filles-mères, mais il pourra être accordé
aux enfants des femmes veuves, divorcées ou aban-
données de leurs maris. Elles n'en seront plus ré-

duites, comme aujourd'hui, à s'adresser aux bureaux
de bienfaisance. Les enfants légitimes dont la mère
est indigente, sont exposés à l'abandon presque autant

que les enfants naturels ; leur droit au secours est
donc légitime. Une seconde innovation très heureuse,
c'est la faculté pour l'administration de mandater le
secours au nom de la nourrice, quand la mère n'aura

pas pu allaiter son enfant. En assurant le paiement
de la nourrice, on garantit à l'enfant des soins assidus

qui diminueront les chances de la mortalité, si nom-
breuses dans la première période «le la vie.

L'article 7 est l'une des dispositions les plus impor-
tantes; il supprime toutes les formalités qui accompa-
gnent l'admission des enfants, par l'établissement du
bureau ouvert tel qu'il fonctionne aujourd'hui à

Paris; non seulement le déposant pourra répondre
ou ne pas répondre aux questions posées, mais même
la production de l'acte de naissance ne sera pas obli-
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gatoire (I). N'est-ce pas là le rétablissement du tour
sous une forme plus moderne, plus intelligente, avec
la certitude du secret? Ce système est même supé-
rieur, parce qu'il permet d'offrir le secours tempo-
raire et de conserver à l'enfant sa famille. On lui

reproche d'être trop large et de favoriser les suppres-
sions d'état et l'abandon d'enfants que leur mère

pourrait élever. Sans doute, ce reproche est fondé ;
mais « mieux vaut une suppression d'état qu'une sup-
pression d'enfant »; avant tout, il faut sauver cet
innocent que la mère à le courage ou la cruauté

d'abandonner; obliger la mère à le garder, serait
souvent condamner l'enfant à une mort certaine; l'in-
fanticide n'est pas toujours commis par la violence ;
le froid, la faim servent fréquemment à commettre ce

crime, avec la certitude de l'impunité. L'admission à
bureau ouvert fera disparaître tous ces maux.

Cependant, il fallait éviter les abus. Aussi l'admis-
sion à bureau ouvert ne sera faite que pour les enfants,

âgés de moins de sept mois; pour les autres, ils ne
seront admis qu'après enquête et décision conforme
du préfet. Pourquoi cette limite de sept mois ? On
veut permettre à celle qui, malgré sa situation pré-
caire, veut garder son enfant, d'essayer de subvenir
à son entretien, de mesurer ses forces contre les dif-
ficultés de la vie et peut-être d'en triompher; il ne
fallait pas que cette noble tentative lui lit perdre le
bénéfice de l'admission à bureau ouvert. Un terme

plus court aurait pu empêcher ces dévouements de se

produire.
Jusqu'à quel âge l'admission peut-elle être faite l

(I) \a suppression de celte seconde formalité a donné lieu à une
discussion très intéressante au sein du Conseil supérieur d'Assis-
tance publique entre M. ltrucyre,qui voulait la production de lacté
de naissance, et MM. Strauss et ïhulié opposée à cette production
Voir fascicule 'Al des Publient, du eom. super. d'.Us. public.
p. 103 el suiv.



— 160 —

Le projet fixe l'âge de seize ans comme limite, tout
en laissant aux conseils généraux le pouvoir de la
reculer (art. -1).

Le projet donne la tutelle de tous les pupilles de
l'assistance au préfet avec faculté de délégation (1)
dans les départements, au président élu du conseil

général des hospices de Lyon, dans le département
du Ithône; à Paris, elle appartiendra, comme aujour-
d'hui, au directeur de l'assistance publique de la Seine,
mais il sera assisté d'une commission de neuf mem-

bres, élue par le conseil général et renouvelée par
tiers tous les deux ans. Ailleurs, la commission admi-
nistrative constitue le conseil de famille (art. 9 et 10).

La remise de l'enfant peut être faite soit aux parents,
soit à d'autres personnes; dans le premier cas,il faut

que le tuteur estime, après avis du conseil de famille,
que la remise est dans l'intérêt du mineur (c'est là
une grave atteinte à la puissance paternelle); dans
le second cas, l'Assistance publique conserve la
tutelle (2). Au bout de trois ans, le particulier qui a
obtenu la garde de l'enfant peut demander la tutelle

officieuse, sans remplir les conditions d'âge de l'arti-
cle 301 du Code civil (art. 10).

Les enfants, reçus à l'hospice, doivent être placés
dans une crèche, séparée des quartiers des autres

pensionnaires (art. 17-3*); on évitera ainsi celte pro-
miscuité, qui rend si dangereux pour les pupilles leur

séjour à l'hospice. Les articles 18 à 21 reproduisent
les règles actuelles sur le placement à la campagne,
la rétribution des nourrices, durée des pensions,'
envoi des enfants à l'école, contrats d'apprentis-

sage, etc..

(I) Voir ce que nous avons dit, p. 130.

(w2)Le tiers n'obtiendra que l'exercice des droits; il y aura une

situation analogue â celles visées par le titre II de la loi du 2i juil-
let 1889.
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La disposition 20 comble une lacune ; elle donne les

moyens de punir sévèrement les pupilles qui ont donné
des sujets de mécontentement graves : « Est réputé
vicieux le pupille qui, par des actes d'immoralité,
d'improbité ou de cruauté donne des sujets de mécon-
tentement graves. — Lorsque l'application à un pu-
pille vicieux de l'article 408 du Code civil (c'est-à-
dire du droit de correction) a lieu pour la seconde

fois, le président du tribunal civil de la résidence de
l'enfant peut, à la requête du tuteur, présentée après
avis conforme du conseil de famille, décider que l'en-
fant sera maintenu dans l'établissement correction-
nel pendant une période qui ne pourra excéder six
mois. — A l'expiration du délai, le président du tri-
bunal peutordonnerlamaintenuependantune période
de six mois ; la décision intervient à la requête du

tuteur, après avis conforme du conseil de famille, sur
le vu d'un rapport du directeur de l'établissement et,
si elle est jugée utile, après la comparution de l'en-
fant. — En vertu de décisions semestrielles prises
dans les mêmes formes, la maintenue peut être pro-
longée jusqu'à la majorité du pupille. Le pupille
détenu peut toujours réclamer contre son interne-
ment dans les conditions du deuxième paragraphe
de l'article 382 du Code civil. » D'après le droit com-

mun, une seconde détention ne peut être ordonnée

qu'après l'accomplissement des formalités requises
(art. 37G et 377, C. c.) et si elle est motivée par des
faits nouveaux. L'article 20 supprime les forma-
lités et permet de prolonger l'éducation correction-
nelle tant que durent les mauvais instincts de l'en-
fant.

Le projet s'occupe aussi des pupilles «difficiles»;
on appelle ainsi ceux qui, à raison de leurs défauts
de caractère, se font renvoyer par leurs nourriciers ou
leurs patrons. Au lieu d'être ramenés-à l'hospice, où
l'on n'a pas les moyens de les corriger, ils seront pla-

II
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ces dans des « établissements d'observation et de pré-
servation » créés par les départements (art. 27).

Pour ce qui concerne la surveillance médicale et
administrative du service, rien n'est changé aux

règles actuelles.
L'une des réformes les plus importantes faites par

le projet est celle du domicile de secours. L'article 42
dit que les enfants trouvés et les enfants visés par le

paragraphe 2 de l'article 7, c'est-à-dire ceux qui sont
admis à bureau ouvert, ont leur domicile de secours
dans le département ou est situé l'hospice où ils ont
été portés. Cette innovation aura pour conséquence de

supprimer cette enquête administrative, faite pour
établir ce domicile de secours, dont les effets sont

parfois si funestes : les malheureuses mères, rédui-
tes à l'abandon, seront sûres du secret. — Les autres
enfants ont leur domicile de secours dans le départe-
ment où ils sont nés; le secret n'étant pas nécessaire
il était inutile de supprimer l'enquête qui précède le

rapatriement de l'enfant. Ce système, beaucoup plus
simple que celui de la loi du 21 vendémiaire an II,
supprime toutes les contestations auxquelles donne
lieu aujourd'hui la détermination du «domicile habi-
tuel de la mère » qui constitue pour l'enfant son domi-
cile de secours.

Le service des enfants assistés continue d'être un
service départemental: mais l'article 40 lui reconnaît
la personnalité civile; il pourra à ce titre recevoir
des dons et legs, dans les conditions prévues par-
l'article 40 de la loi du 10 août 1871.

Au point de vue financier le projet apporte de

grandes modifications aux règles actuelles. La dis-
tinction des dépenses en dépenses extérieures et

dépenses intérieures est supprimée ; elles sont réu-
nies sous le nom de dépenses du service et sont à la

charge du département pour trois cinquièmes, des
communes pour un cinquième et de l'Etat pour un
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cinquième (1). Il y a en outre les dépenses d'inspec-
tion qui testent à la charge de l'Etat.

Le Conseil général reste compétent pour fixer le
taux du secours, les prix de journée dans les hospi-
ces, etc.... Cependant pour le salaire des nourrices,
les primes de survie et les prix de pension aux nour-
riciers, un tableau en déterminera, par zone, les
tarifs minima; dressé après enquête et avis des Con-
seils généraux, ce tableau sera révisé tous les cinq
ans. C'était le seul moyen de mettre un terme à la

parcimonie de beaucoup de départements ; actuelle-
ment les nourrices y reçoivent une allocation insuf-
fisante ou dérisoire, ce qui cause le défaut de soins et
la mort de beaucoup de pupilles. Sûre d'être juste-
ment rémunérée, la nourrice ne regrettera pas sa

peine et ne sera plus obligée de demander à d'autres

occupations les ressources nécessaires pour vivre. De
même les nourriciers n'hésiteront plus à envoyer l'en-
fant à l'école; et l'on n'aura pas à craindre, comme

maintenant, qu'ilsdemandont à un surcroit de travail
de sa part le complément des quelques deniers, que
leur donne l'administration. 4

Cette réforme a paru si importante au gouverne-
ment que le projet rend obligatoires pour les dépar-
tement les dépenses ayant pour objet l'application
de ces tarifs minima; on aura ainsi raison de la
résistance des Conseils généraux. Sont également
obligatoires, la fourniture des layettes et des vêtures
aux pupilles âgés de moins de treize ans et les frais
d'assistance médicale.

En cas de refus ou d'omission de la part du Con-
seil général, d'inscrire au budget un crédit suffisant

(I) Kn somme, l'augmentation des charges provenant de l'établis-

sement du bureau ouvert et de l'admission des enfants légitimes aux

secours temporaires retombera moins sur le département que sur

l'Etat et sur les communes dont la part contribuloire est plu-* forte.
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pour l'acquittement des dépenses obligatoires, on

appliquera l'article Gl de la loi du 10 août 1871

(art. 57).
Ce projet, formant le Code du service des enfants

assistés, abrogerait la loi du 15 pluviôse an XIII, le
décret du 19janvier 1811 et la loi du 5 mai 1800.



QUATRIÈME PARTIE

Enfants maltraités et moralement
abandonnés.

(LOI DU 24 JUILLET 1889)

Il y a, surtout dans les grandes villes, un très
grand nombre d'enfants dont la situation fâcheuse
constitue un vrai danger pour la société : sans domi-
cile certain, sans moyens d'existence avouables, ils
rôdent nuit et jour à la recherche d'un gîte ou d'un
morceau de pain. Voués à la misère, ils ne tardent
pas à commettre des délits qui amènent leur compa-
rution devant les tribunaux correctionnels. Mais
arrêtés le plus souvent comme simples vagabonds,
ils sont enfermés dans une maison de correction, où
ils se pervertissent davantage au contact d'autres
enfants plus vicieux qu'eux ; aux dangers de la rue,
on substitue ceux d'une société plus dangereuse de
gredins avérés (1). Si on les remet à leurs parents,

(!) Pour remédier a de si graves dangers, une société s'est for-
mée au palais, â Paris, sous le nom de Comité de défense des enfants
traduits en justice. Le bâtonnier des avocats en est le président, et
M. Guillotf juge d'instruction en e.*t le secrétaire général. A leurs
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sur leur promesse de mieux les surveiller, ils retom-
bent, sans tarder, dans leurs premières fautes, quel-
quefois sur l'instigation de ceux qui s'étaient engagés
à les en empêcher.

I>'oû viennent ces enfants? Certains ont quitté le
domicile paternel à la suite de mauvais traitements
ou de manque de surveillance, et les parents, ainsi

allégés du fardeau de leur entretien, ne se sont plus
préoccupés de leur sort; d'autres sont contraints
d'exercer des métiers interlopes (mendicité, prostitu-
tion), par des parents avides, toujours prêts à en
recevoir les maigres revenus. Quels qu'ils soient,
victimes de leurs parents ou objet d'un délaissement
moral de la part de ceux qui, selon les lois de la na-

ture, devraient les protéger, ils vivent dans une

atmosphère de vice et de criminalité, etdeviennent fa-
talement des êtres malfaisants. C'est parmi ces jeunes

côtés, nous trouvons M>.<*.Jules Simon, *razcau, premier président,
etc. (ïràce â l'influence -l* ce comité, on a renoncé pour les enfants
à la procédure des flag -.nU délits ; l'instruction s'accomplit avec

beaucoup de soin, la responsabilité «les parents est recherchée; et,
pendant cette période, les enfants sont envoyés â l'hospice de la rue
Denfert el non plus â Ii petite Roquette. Ce sont là des progrès
considérables et qui honorent ces hommes de coeur. Mais le Comité
ne s'arrête pas là. M. Guillot voudrait soustraire au tribunal correc-
tionnel ces enfants plus malheureux que coupables. Dans ce but, il

propose de ne point appliquer les articles iW'J et 270 qui punissent
le vagabondage aux mineurs de seize ans. Au lieu d'ordonner leur
internement dans des maisons de corrections, le tribunal déclarerait

que les jeunes vagabonds — ceux-là seuls n'ayant pas commis d'au-
tre délit — seraient envoyés dans «les écoles de préservation,
n'ayant aucun caractère pénitentiaire, où ils seraient élevés jusqu'à
vingt et un ans. Nous souhaitons vivement que le projet de
M. fiuillot prenne place dans nos Codes ; ce serait un grand bien

pour la société. Journal !.c Temps du 20 janvier ISOlt. Journal ï/x
h>i «lu i janvier ls*.>:5.— Une Société a peu près du niimic genre
laxiste, â Toulouse, pour la préservation dos enfants condamnés

pour vagabondage. Elle e*tdue à I initiative charitable de M. Vidal,
professeur â la Faculté de «Iroit de notre ville.
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enfants que ce recrutent d'ordinaire les criminels de

l'avenir, ces hommes qui vont garnir les bancs des
tribunaux correctionnels et des cours d'assises.

Quand les parents méconnaissent leurs devoirs, il

appartient à la société de se mettre à leur place.
Pourquoi leur conserverait-elle la puissance pater-
nelle } ils ne s'en servent que pour lui préparer des
ennemis ! Elle a bien le droit de se défendre en don-
nant une bonne éducation à ces enfants, presque
voués au crime; ainsi dirigés, ils deviendront le plus
souvent d'honnêtes citoyens, utiles à eux-mêmes et à
leur pays. Telaété l'objet de la loi du 2-t juillet 1880;
elle permet d'enlever aux parents pervertis, l'éduca-
tion de leurs enfants, pour la confier à des person-
nes capables de ne leur enseigner que le bien.

En présence d'une situation dont le danger gran-
dissait tous les jours, on se demande pourquoi on a
tant tardé à réagir et à porter remède au mal. La
cause en est dans le respect exagéré de la puissance
paternelle. On n'osait porter atteinte à cette institu-

tion, la plus ancienne des pays civilisés, la base
même de notre société. Cependant on a fini par com-

prendre que « la puissance paternelle établie pour la

protection des enfants, en considération des senti-
ments qui animent la plupart des pères, n'a plus de
raison d'être lorsque les pères qui n'ont pas de sen-
timents paternels en font un moyen d'oppression. »
Il a fallu plus d'un demi-siècle pour que cette vérité
se fasse jour et qu'une protection sérieuse soit organi-
sée en faveur de l'enfant; le 2*1juillet 1880seulement,
plus de quatre-vingts ans après le Code civil, a paru
une loi qui, basée sur le caractère protecteur de la

puissance paternelle, en déclare les parents déchus,
toutes les fois qu ils s'en servent pour pervertir ou

opprimer leurs enfants.



CHAPITRE PREMIER

Des restrictions apportées a la puissance paternelle
avant la loi de 1889.

I. CARACTÈRE DK LA Pl'ISSANCK PATERNELLE DANS
L'ANCIEN DROIT. — II. SON CARACTKRK i/APRKS LK

CODK CIVIL.— III. RESTRICTIONSAPPORTÉESA CKTTK
PlISSANCK PAR LK CODK CIVIL. —- IV. RESTRICTIONS

APPORTÉES PAR LE CODE PENAL. — V. LOI DU

7 DÉCE3IBRE 1871.

La loi du 24 juillet 1880 a été le dernier terme
d'une évolution qui a commencé après la promulga-
tion du Code civil. L'expérience de tous les jours
venait démontrer que les parents ne sont pas tous

guidés par l'affection dans leur conduite envers leurs

enfants; qu'ils les sacrifient souvent à leurs passions,
à leur paresse, à leur amour du lucre. II en est ré-
sulté pour le législateur l'obligation d'intervenir et,
pour garantir l'enfant, de porter atteinte au pouvoir
des pères et mères. Mais les lois faites dans ce but
n'ont pas remédié aux abus existants, parce que ne
visant que des cas spéciaux, d'une exceptionnelle
gravité, elles étaientd'tme application assez rare. —

Avant d'étudier ces hypothèses particulières, consta-
tons d'abord qu'à mesure que nous avancerons dans

l'évolution, nous verrons la puissance paternelle su-
bir des atteintes de plus en plus graves, jusqu'à ce

qu'elle arrive à une déchéance complète.
I. — Quel était, dans notre ancien droit, le carac-
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tère de la puissance paternelle £ Elle nous apparaît
sous des traits différents, suivant que nous l'envisa-

geons dans les pays de droit écrit ou dans les pays de
coutume. Dans les premiers, on continue la tradition

romaine; la puissance paternelle est un droit absolu

qui ne finit que par la mort du père ou l'émancipa-
tion de l'enfant. Elle ne s'applique pas seulement à la

personne de l'enfant, mais encore à ses biens, dont
l'usufruit appartient au père, sa vie durant. Dans les

seconds, la puissance paternelle est moins une préro-
gative, établie dans l'intérêt exclusif du père, qu'un
pouvoir protecteur en faveur de l'enfant permettant
aux parents : 1" de gouverner sa personne et ses biens

jusqu'à ce qu'il soit capable de se conduire et de les

géror lui-même; 2° d'exiger de lui certains devoirs de

respect et de reconnaissance (1).

IL — Le Code civil a aussi consacré le pouvoir des

parents sur leurs enfants; mais, comme dans bien
d'autres cas, ii a suivi la tradition des pays de cou-
tume (2). Etabli dans l'intérêt de l'enfant, ce pouvoir
dure tant que l'enfant a besoin de protection. Parvenu
à l'âge d'homme, l'enfant en est affranchi et acquiert
le libre exercice de tous ses droits. Cependant le légis-
lateur n'a pas tiré du principeque la puissance pater-
nelle est un pouvoirprotecteur, toutes les conséquences
qu'il aurait dû en déduire; confiant, sans doute, dans
l'affection que la nature met au ctour «les parents, il
n'a pas envisagé l'hypothèse où les parents feraient
un mauvais usage de leurs droits (3), de telle sorte

que, sous l'empire du Code civil, aucune limite n'est

apportée au pouvoir des parents qui peuvent, avec la

(I) Polluer, Traité des personnes et de* eho.<e.*,fit, Vf. s.vt. 11.

Ci) Glosson. Eléments de Droit fr»ueitis. t. I.p. ISO i! *ci;v. —

Pemolombe, De lu puhsanrepot., p. 20f cl suiv.

(3) La. question lut soulevée pendant les travaux préparatoire,
mais non résolue. Voir Fenét : Trm\ préparât., t. X. p. i*v.



— 170 —

certitude de l'impunité, se laisser aller anx plus con-
damnables violences.

III. — Cependant, dans certains cas, la nécessité
a obligé le législateur de 1801 à diminuer les droits
des parents. Mais ce ne sont pas là des déchéances
ayant un caractère pénal, provoquées par l'indignité
«lu père ou de la mère. Ces atteintes ont été néces-
saires pour éviter que l'enfant fût soumis à deux
puissances qui auraient eu, sur sa personne et sur ses
biens, des pouvoirs à peu près égaux : par exemple,
au cas de tutelle officieuse, ou bien encore lorsque la
mère refuse la tutelle ou en a été déclarée déchue,
pour s'èirc remariée sans consultation préalalable du
conseil do famille (article 305), il est clair que l'auto-
rité du père ou de la mère et celle du tuteur ne pou-
vaient coexister avec les mêmes droits; l'une a dû
céder le pas à l'autre, le père au tuteur. — De même,
en cas de divorce, on ne pouvait accorder aux deux
époux les mêmes droits sur leurs enfants; il a fallu

choisir; la justice a indiqué, de préférence, celui qui
n'avait point failli, comme plus apte à donner aux
enfants une éducation morale (article 302) (1).

IV. — Le Code pénal fut le premier à établir cer-
tains cas de déchéance. Dans le cas d'interdiction

légale, les parents sont privés de presque tous leurs

droits; ils ne conservent que ceux qui leur sont exclu-
sivement personnels, comme le droit de consentir au

mariage.
Dans le cas d'excitation à la débauche,les parents

sont déclarés déchus de la puissance paternelle
(art. 335, C. p.). On n'était pas d'accor.l sur l'étendue
de cette déchéance. S'appliquait-clle à l'égard de
tous les enfants ou seulement à l'égard de la vic-

(I) Cependant le tribunal peut confier la garde «les enfants à un
tiers ou même â l'époux coupable.
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timc? Cette dernière solution triomphait en jurispru-
dence, bien que la logique et le bon sens auraient dû
faire choisir la première. Mais les règles d'interpré-
tation du droit pénal ne permettaient pas d'étendre
les termes de l'article 335, qui ne parle que de l'en-

fant débauché. Pour la même raison, on limitait les

droits enlevés au père, à ceux énumérés au titre IX
du Livre premier.

Les parents peuvent être encore privés do l'exer-

cice de la puissance paternelle par l'application de

l'article OG du Code pénal. Quand un mineur de
seize ans, accusé d'un crime ou délit, est reconnu
avoir agi sans discernement, le tribunal peut ordon-
ner son internement dans une maison de correction.
A sa sortie, il peut également (Voir la loi du 5 août

1850, art. 10) être placé sous le patronage de l'As-
sistance publique, pendant trois ans au minimum.
Durant tout ce temps, la puissance des parents se
trouve naturellement suspendue.

Postérieurement au Code pénal, nous trouvons une
série de lois que nous diviserons en deux groupes.
Dans le premier, nous placerons les lois qui ont

imposé certaines obligations à la puissance pater-
nelle pour favoriser le développement physique et
intellectfjol de l'enfant : telles sont les lois du
22 mars 18II, du 10 mai 1871 et du 2novembre 1802,
sur le travail des enfants dans les manufactures, et
la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire
obligatoire. II n'y est point question de déchéance,
nous ne nous y arrêterons pas. Dans le second, n*'us
classerons les lois qui ont un caractère pénal et font
subir au père une véritable déchéance. Ce sont les
lois du 7 décembre 1874 et du 21 juillet 1880.

V. — La loi du 7 décembre 1871 a établi deux cas
où les pères et mères peuvent être déclarés déchus de
la puissance paternelle. Le premier vise les parents
qui livrent leurs enfants, âgés de moins de seize ans,
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gratuitement ou à prix d'argent, à des acrobates,
charlatans, etc.. ou qui les placent sous la conduite
de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant métier
de mendier ; le deuxième s'applique à ceux qui em-

ploient habituellement à la mendicité leurs enfants
mineurs de seize ans. — La déchéance n'est que
facultative; le tribunal est souverain appréciateur;
à lui déjuger si le degré d'immoralité atteint par les

parents exige que l'enfant leur soit enlevé. Mais, pro-
noncée par le tribunal, la déchéance est totale ; elle

comprend tous les droits constitutifs de la puissance
paternelle, ceux qui portent sur la personne et ceux

qui portent sur les biens : cette déchéance était une
innovation dans notre droit. La loi de 1874 ne pouvait
que produire de bons résultats; seulement son champ
d'application était trop restreint; en outre, dans les
cas même qu'elle visait, sa mise en action soulevait
une question délicate : on se demandait, en l'absence
du père, qui devait exercer la puissance paternelle?
La loi était muette sur ce point. Cette lacune a été
comblée par la loi du 24 juillet 1889 qui, de plus, a

généralisé la loi de 1874, en augmentant les cas d'ap-
plication de la déchéance qu'elle avait introduite
dans la législation.



CHAPITRE II

Travaux préparatoires de la Loi de 1889.

Avant d'entreprendre le commentaire de la loi du
24 juillet 1889, nous devons exposer un aperçu des

longs travaux qui ont précédé'la promulgation de
cette loi, dont l'élaboration n'a pas duré moins de
huit ans.

Le 27 janvier 1881, un certain nombre de sénateurs,

parmi lesquels MM. Roussel, Schoeïcher, Jules Simon,
déposaient devant le Sénat une proposition de loi
tendant à protéger les enfants maltraités ou abandon-
nés. Dans ce but, on étendait aux enfants recueillis

par l'assistance ou par la charité privée en vue d'une
éducation préventive, la garantie contre l'interven-
tion abusive des parents que l'article 00 du Code

pénal assure aux jeunes détenus soumis à l'éducation
correctionnelle ; les parents pouvaient être privés du

droit,de garde (1).
Quelques jours auparavant, le 5 décembre 1880, un

arrêté ministériel avait nommé une commission extra-

parlementaire, pour élaborer un projet de loi sur la
déchéance paternelle. La commission aboutit à une

proposition qui, élargissant le domaine de l'article335
du Code pénal, édictait des déchéances obligatoires
ou facultatives suivant les cas, plaçait les enfants,
dont les parents étaient déchus, sous la tutelle des
commissions hospitalières et protégeait ceux que les

parents ne pouvaient surveiller, en permettant à ceux-

(l) Exposé de.*)motifs, /. »//'., doc. pari de février iNXI, p. 'Ai.
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ci de céder leur puissance à des particuliers ou asso-

ciations de bienfaisance. Ce projet fut présenté au

Sénat par le Gouvernement, le 8 décembre 1881 (1).
Les deux projets furent soumis à l'étude d'une

même commission présidée par M. Schodcher. Ne

croyant pas devoir s'en tenir aux limites fixées par
les projets, elle étudia toute la législation des enfants

assistés, la refondit complètement et proposa, en

outre, de soumettre les établissements privés qui re-

çoivent des enfants, au contrôle de l'Etat.
Le 25 juillet 1882, M. Th. Roussel déposa au nom

de la commission un rapport considérable (2) qui
donnait les résultats d'une enquête, demandée au

ministre de l'intérieur, sur les orphelinats et autres
établissements de bienfaisance consacrés à l'enfance;
il contenait, en outre, les études personnelles faites

par les membres de la commission sur le mode d'assis-
tance des enfants dans les pays étrangers.

Ce projet fut définitivement voté auSénat, le 10 juil-
let 1883.

Le 27 juillet, le Gouvernement le déposait sur le

bureau de la Chambre des députés.
La commission nommée choisit pour son rapporteur

M. Gerville-Réache. Un premier rapport fut déposé le

20 mai 1884; il reproduisait à peu près le projet voté

par le Sénat. Le 20 janvier 1885, un rapport supplé-
mentaire ajoutait au texte primitif des dispositions

empruntées à la proposition Couturier, relative à la

création d'une caisse de dotation du service des en-

fants assistés (3). Mais, n'ayant pas été soumis à la

Chambre en temps utile, le projet devint caduc à la

lin de la législature.
En 1880, la proposition fut reprise par M. Gervillc-

(1) Exposé des molifs, Off. doc.pari, «le 1881, p. 8«Cï.

(2) 7.. off. Due. pari, de janvier, avril et mai, l<vy;tp.5SI il suiv.

(A) Off., Doc pari, de nov I88Î, p. SOI.
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Réacfoe qui, pour exposé des motifs, lui donna ses

rapports de 1881 et de 1885. Avant d'engager la dis-
cussion de ce projet, la Chambre attendit la lin d'une

enquête destinée à évaluer les charges qui résulte-
raient de son adoption (1).

Mais le Gouvernement, désireux de voir aboutir la

partie du projet qui lui paraissait la plus nécessaire,
résolut d'endistraireles titres concernant la déchéance
des parents indignes et la protection des enfants à

l'égard desquels les parents ne peuvent pas remplir
leurs devoirs de surveillance et d'éducation. C'était,
au fond, le projet déposé par MM. Roussel et Jules
Simon en 1881. Soumis à l'examen du Conseil d'Etat
et du Conseil d'assistance publique, il fut l'objet de

rapports remarquables faits par MM. Cottrcelle-Se-

neuil, conseiller d'Etat, et Rrueyrequi,en 1880, avait

organisé le service des enfants moralement abandon-

nés, dans le département de la Seine (2).
Sur les observations de ces deux Assemblées, le

projet fut modifié par le Gouvernement et présenté à
la Chambre des députés. II y fut voté le 25 mai 1880,
presque sans discussion, après un rapport favorable
de M. Gerville-Réache (3).

Au Sénat, M. Théophile Roussel, rapporteur, de-
manda l'urgence et un vote favorable sans modifica-
tions. Le 13 juillet 1880, le projet était voté sans

discussion, et le 24, la loi était promulguée.
Ayant terminé l'historique des travaux auxquels a

donné lieu la loi sur la protection des enfants mal-
traités ou moralement abandonnés, nous allons en
étudier les diverses dispositions.

Cette loi comprend deux titres :

(t) 0(f., documents pari, de février, mars li>87, p. ÎW et M7.

(2) Voir ces rapports dans les fascicules du Conseil supérieur de

l'assistance publia., W 17 et 18.

(A) Off. Doe. pari, d'avril ISS4»,p. I et p. 700 et suiv.



- 170 -

Le premier a trait aux cas de déchéance des pa-
rents, à l'organisation de la tutelle des enfants et à
la restitution de la puissance paternelle à ces mêmes
parents.

Le deuxième réglemente d'abord la situation juri-
dique des enfants confiés par les pères et mères à des
particuliers ou à des établissements charitables, puis
celle de ceux qui ont été recueillis sans l'intervention
de leurs parents.

L'étude de cette loi comprendra six chapitres :
1° Cas de déchéance et caractères delà déchéance;
2» Procédure de l'action en déchéance ;
3* Organisation de la tutelle;
4* Restitution de la puissance paternelle;
5* Protection des mineurs placés avec ou sans l'in-

tervention des parents;
0' Interprétation de la loi de 1889parles tribunaux.



CHAPITRE III

TITRK I'RKMIKR

Cas de déchéance et nature de la déchéance.

I. CAS DK DKCIIKAXCK OBLIUATOIRK. — IL CAS DK DK-

CIIKAXCK FACULTATIVE. — III. CARACTKRKS DK LA

DKCIIKAXCK.

Les articles 1 et 2 énumèrent les cas, où les parents
sont déchus de la puissance paternelle, mais entre
ces deux séries de cas, il y a une ditlérence capitale.
Tandis que dans l'art. 2 la déchéance est facultative,
dans Part. 1er au contraire, elle est obligatoire. Cet
article premier est le développement de l'art. 335 du
Code pénal. Les condamnations que les parents doi-
vent subir pour qu'il s'applique, dénotent un tel degré
de perversité et de dépravation morale, qu'il était
inutile de laisser au tribunal un pouvoir d'apprécia-
tion. L'intérêt des enfants commandait impérieuse-
ment qu'ils fussent soustraits à une influence aussi
malsaine.

I. — L'art. 1erprévoit quatre causes de déchéance

obligatoire. Les père et mère et ascendants sont
déchus"':

1° S'ils sont condamnés par application du para-
graphe 2de l'article 33 i du Code pénal ;

Cet article prévoit le délit d'excitation de mineurs à
la débauche. L'art. 335 § 2, déclarait déjà que les

parents coupables de ce délit seraient déchus de la

puissance paternelle ; par l'application de la loi du
24 juillet, cet article devient lettre morte. Seulement

12
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la déchéance qui, d'après le Code pénal, n'était que
partielle et qui ne s'appliquait qu'à l'égard de la vic-

time, est aujourd'hui totale et produit son effet vis à-
vis de tous les enfants.

2' S1ils sont condamnés soit comme auteurs, co-
auteurs ou complices d'un crime commis sur la per-
sonne d'un ou plusieurs enfants, soit comme coauteurs
ou complices d'un crime commis 2>ar un ou plusieurs
de leurs enfants ;

Dans la première hypothèse les parents font preuve
de détestables sentiments à l'égard de leurs enfants ;
dans la seconde, ils deviennent leur guide dans le
chemin de la criminalité.

3» S'ils sont condamnés deux fois comme auteurs,
coauteurs ou complices, d'un délit commis sur la />t*>-
sonne d'un ou jdusieurs de leurs enfants ;

La faute étant moins grave que dans le cas précé-
dent, la loi exige la récidive.

4* SUts sont condamnés deux fois pour excitation
habituelle de mineurs à la débauche ;

Le Code pénal n'édictait la déchéance que lorsque
les parents avaient débauché leurs propres enfants,
la loi nouvelle la prononce même quand ils ont pros-
titué les enfants des autres. Ce système est plus large
et plus pratique.

Dans tous ces cas, la loi établit une déchéance obli-

gatoire ; l'art. 1" dit que les parents sont déchus de

plein droit ; aussi le tribunal négligerait-il de la pro-
noncer qu'elle n'en existerait pas moins et que le
ministère public devrait faire statuer sur la tutelle

par la juridiction compétente (art. 0-1°); semblable à
l'interdiction légale, elle résulte nécessairement de la
condamnation.

Si, par suite de l'application de l'art. 403, la peine
prononcée consiste en une simple amende, la dé-
chéance devra-t-elle être prononcée i Nous croyons
qu'il faut répondre affirmativement. L'article I«r ne
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distingue pas ; puis, le législateur ne s'est pas occupé
de la peine, il s'est uniquement attaché à la nature
de l'incrimination. Il suffit que le crime soit établi et
entraine une condamnation pour que les parents
soient déchus.

I/articIe l'r doit être interprété restrictivement ;
les cas de déchéance obligatoire sont limités à l'énu-
mération de la loi. Toutes les hypothèses qui ne ren-
trent pas dans les ternies de l'art. 1er ne peuvent
donner lieu qu'à une déchéance facultative et ren-
trent dès lors dans l'art. 2.

II. — L'art. 2, dit : * Peuvent être déclarés déchus
des mêmes droits :

1* Les père et mère condamnés aux Ira eaux forcés
à perpétuité ou à teoips, ou à la réclusion comme au-

teurs, coauteurs ou complices d'un crime autre que
ceux prévus par 1rs articles SO à 101 du Code pénal :

Dans les articles 80 à 101 il s'agit de crimes poli-
tiques contre la sûreté intérieure de l'Etat : ceux-là

n'empêchent pas d'être un bon père ou une bonne
mère ; ils ne pouvaient entraîner la déchéance.

2* Les père et mère condamnés deux fois pour un
des faits suivants : séquestration, sujwrcssion, expo-
sition ou abandon d'enfants ou-pour vagabondage ;

Les faits énumérés dans ce paragraphe 2, présen-
tent une particularité curieuse : ils sont qualifiés
crimes ou délits suivant qu'ils ont été produits dans
telles ou telles conditions ; il en est ainsi pour la

séquestration suivant qu'elle dépasse ou ne dépasse
pas la durée d'un mois (art. 312 P) ; l'exposition d'en-
fant est punie comme crime quand elle a entraîné la
mutilation ou la mort de l'enfant (art. 35 P) ; la mémo
distinction est faite pour la suppression qui revêt un
caractère» plus ou moins grave, si l'enfant a vécu ou
n'a pas vécu (art. 315 P).

Faut-il tenir compte de la qualification donnée aux
faits contenus dans le paragraphe 2 et déclarer tes
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entants déchus de plein droit, s'il y a crime ' Ou bien,
faut-il la négliger et conclure que dans les deux cas,
il n'y aura lieu qu'à une déchéance facultative l La

question s'est posée devant la cour d'assises de la

Drôme. S'appuyant sur la généralité des termes de
l'art. 2-2J, qui ne fait pas de distinction et classe

parmi les causes de déchéance facultative non pas les
délits d'abandon, de suppression, etc., d'enfant, mais
les faits de cette nature, bans se préoccuper de leur

qualification, la Cour décida que dans tous les cas la
déchéance n'était pas obligatoire ; en conséquence,
elle conserva la puissance paternelle à une mère
reconnue coupable d'avoir supprimé un enfant né
vivant et condamnéo à cinq ans de réclusion.

Cette décision fut soumise à la Cour de cassation

qui l'annula dans l'intérêt de la loi, par un arrêt du
8 mars 1800. (S. 1801, 1,281).

L'article 2-2* sans doute, est général dans ses ter-

mes, mais si on rapproche ce texte de l'art. l'r-2%
qui déclare déchus de plein droit les parents con-
dainnés comme auteurs... d'un crime sur la personne
de leurs enfants ; on voit que l'art. ler-2' doit s'appli-
quer quand les faits de suppression, d'abandon, etc.,
sont qualifiés crimes. L'article 2-2° ne peut viser les
attentats contre les enfants, que lorsqu'ils revêtent
les caractères do simples délits (I).

3* Les père et mère condamnés par application de
l'art. 2, § 2 de la loi du 23 janvier IS73 ou des arti-
cles I, 2 et 3 de la loi du 7 décembre lS7i ;

Ce paragraphe rappelle dans un but d'unité des

dispositions législatives qui prononçaient déjà la dé-
chéance des parents.

4" Les père et mère condamnés une première fois
pour excitation de mineurs à la débauche;

»
(I) Rapport de M. (îerville-ltéache. J. off., Annexes de la Cham-

bre «les députés, juillet 1888 n* 1081.
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La récidive entraîne la déchéance obligatoire
(ar. 1er, 4°).

5» Les j)ère et mère dont les enfants ont été con-
duits dans une maison de correction par application
de l'art. 66, du Code pénal ;

Le paragraphe 5 offre cette dilférence avec les

dispositions précédentes, que les parents peuvent
être déclarés déchus, en dehors de toute condamna-
tion. Il a été ajouté au projet primitif parle Conseil

d'Etat, pour empêcher que l'enfant, enfermé dans
une maison de correction, ne retombe sous l'autorité

paternelle, à l'expiration de sa détention.
Les faits délictueux, commis par le miiieur do

seize ans, sont toujours la conséquence des mauvais

principes qu'il a reçus ou du défaut de surveillance
de la part des parents; l'innovation, due au Conseil

d'Etat, permettra de « régulariser sa position » et de
le soustraire à l'influence de ses père et mère, jus-
qu'à sa majorité.

0° Kn dehors d( toute condamnation, les père et
mère qui, par leur ivrognerie habituelle, leur incon-
duite notoire el scandaleuse ou par de mauvais trai-

tements, compromettent, soit la santé, soit la sécurité,
soit la moralité de leurs enfants.

D'après ci» paragraphe, le juge a un pouvoir d'ap-
préciation dont il devra toujours se servir dans l'in-
térêt de l'enfant : c'est la seule lonsidérafion qui
doive le guider et lui faire prononcer sans hésitation
la déchéance.Cependant ce pouvoir a paru exorbitant
au législateur, et, pour mieux préciser les cas qui don-
naient lieu pour le* parents à la perte de leurs dtoits,
il a ajouté à l'expression « inconduite notoire » qui se
trouvait seule dans le projet, l'expression « scanda-
leuse ». Cette addition était inutile : l'article 444 du
('ode civil parle d'iuconduite notoire comme cause
d'exclusion et de destitution de la tutelle, et le sens

de ces expressions n'a jamais fait do difficultés pour
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les tribunaux ; l'inconduito devra donc être notoire
et de plus constituer un réel danger pour la moralité
des enfants.

Que faut-il entendre par « mauvais traitements?»
Est-ce là un synonime du mot sévices, qui signifie

voies de fait, brutalités, et qui a été employé, avec ce

sens, par la loi, au titre du divorce *

Oui. Nous croyons que cette expression doit être

interprétée dans un sens restreint, et ne doit pas s'é-
tendre à tous les actes du oère oti de la mère qui
« compromettent soit la santé, soit la sécurité des
enfants (1). »

Dans les cas prévus par l'art. 2-0°, les membres
de la famille devront rechercher les preuves de l'in-

dignité des parents et prendro l'initiative de l'action
en déchéance.

Le ministère public n'agira quo très rarement,
« parce qu'il n'appartient pas au magistrat d'ouvrir
des investigations sur la vie privée de ses con-

citoyens ni d'exercer sur eux une sorte de censure
morale (2). »

III. — Quels sont les caractères «le la déchéance
édictée par la loi du 21 juillet 1880 i Cette déchéance
est à la fois totale, générale et perpétuelle.

Elle est totale, c'est-à-dire qu'elle atteint tous les
droits constitutifs de la puissance paternelle. Le

projet soumis au Conseil d'Etat et au Conseil supé-
rieur de l'Assistance établissait dans les cas pré-
vus par l'article 2, une déchéance partielle. Ce

partage de l'autorité paternelle parut au Conseil
d'Etat no devoir produire que do mauvais résultats :
en effet, « pour que la tutelle puisse faire son (ouvre,
il faut que ni le tuteur ni l'enfant ne soient contra-

(t) Contra, de f.o>jnc*, N'ote dans Halle/, 1891. iï. TA.

{'2) Cire, du ministre de la justice k21septembre 1881t.
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ries à chaque instant ou exposés à être contrariés

par l'intervention du père indigne : il faut que l'en-
fant commence une nouvelle vie pour être régénéré,
et il convient que les conditions de cette vie soient sta-
bles.» Sur ces considérations fort justes, la déchéance
fut étendue à tous les cas. Elle atteint non seulement
lesdroitssur la personne, mais même ceuxrelatifsaux

biens; il nous parait qu'elle frappe également les
droits successoraux reconnus aux ascendants par
l'art. 740 et 747 et aux père et mère par l'art. 718,
bien que ces articles ne soient pas mentionnés à
l'art. I"; rénumération faite par la loi est simple-
ment énonciative : les termes de l'art. 1" ne laissent
aucun doute (1).

A cette règle, la loi a cependant apporté une excep-
tion: l'obligation alimentaire continue d'existeronlre
le père et l'enfant ; le législateur, mù par un senti-
ment de commisération, n'a pas voulu qu'un fils pût
invoquer la faute do son père pour lui refuser des
aliments et le condamner ainsi à souffrir la faim.

Naturellement, l'enfant ne perd aucun des droits

que la loi lui reconnaît vis-à-vis de ses parents.
La déchéance est en second lieu générale, c'est-à-

dire que le père est déchu à l'égard de tous ses
enfants. La logique dictait cette solution : l'indignité
est indivisible. Etablie à l'égard d'un enfant, elle
doit l'être à l'égard de tous. Les tribunaux ne se
montrent pas toujours respectueux de cette règle.
Nous ne pouvons approuver un jugement du Tribu-
nal de la Seine qui limita la déchéance prononcée
contre une mère, à son enfant naturel, objet de mau-
vais traitements, et lui conserva la puissance sur
son enfant légitime (2). Une telle décision est en

opposition flagrante avec l'article 1". La loi «lit, en

(1) llapport «le M nervilledléache, p. I.

(2) Happ. IVyron pour l'année 181*2, pape 'A.
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effet, que les parents « sont déchus à l'égard de tous
leurs enfants et descendants », sans distinguer entre
les enfants légitimes et naturels ; il suffit qu'un lien
de filiation soit juridiquement établi pour que la
déchéance puisse être appliquée. Si le père déchu
contracte un nouveau mariage, la nouvelle femme

peut, en cas de survenance d'enfants, demander au
tribunal l'attribution de la puissance paternelle sur
ses entants.

Enfin, la déchéance est perpétuelle : elle survit à

l'expiration de la peine principale qui l'a causée et
dure tant quo Injustice n'en relève point celui qui en
a été frappé. Elle ne peut être rendue aux parents,
soit par mesure gracieuse, soit par la réhabilitation,
parco qu'elle n'est pas une peine. « Le dessaisisse-
ment de la puissance paternelle n'est pas une mesure
de répression, mais une nécessité juridique. C'est
l'intérêt seul du mineur qui l'exige, et les mesures
édictées par la loi ont assurément un caractère plu-
tôt civil que pénal (1). » Seule, une décision judi-
ciaire pourra restituer aux parents la puissance pater-
nelle.

(I) Cire, «lu {,'anlo «le> *ce.iux du 21 sept. I83J. Ilipp. Pejr>a

p. IU.



CHAPITRE IV

Procédure de l'action en déchéance.

I. Tninrx.vL coiii'Ki'Kxr a) eoru I'ROXOXCKR LV I»K-

niKAM'i:, b) l'OlU OlfiAMSKR i.\ TV n.i.i.i: — Qri
rKrriNïF..Yii:uL'ACTION I;N i»i::ciu':.\xi'r:f — MKMOIKI:

iXTRont'criK. — IV. Ixsiurcnox.— V. Jr«.iKMt:xr
— VI. VoiKS I»K RKCOruS. — VIL PltOCKIirilK

DKVANT LK TKIItr.NAI. UKI'UKSSIF.

I.—La déchéance que nous venons d'étudier est

prononcée par les tribunaux. Quels tribunaux seront

compétents et quelle sera la procédure à suivre i

La compétence doit être examinée ; 1" au point de

vue du prononcé de la déchéance; 2' au point de vue

de l'organisation de la tutelle.

a) 1" Au point de vue du prononcé de ta déchéance.

Dans certains cas, les tribunaux civils et criminels

sont à la fois compétents; dans d'autres, les tribu-

naux civils seuls le sont.

S'il s'agit d'un cas prévu par l'art. 1er, la déchéance

n'a pas même besoin d'être prononcée; elle résulte de

piano de. la condamnation, on n'a qu'à faire statuer

sur la tutelle (art. 0-1°).
Si la condamnation prononcée peut entraîner la

déchéance, le tribunal répressif peut, à son gré,
déclarer les parents déchus ou garder le silence. Ce

dernier parti sera le plus sage, toutes les fois qu'il
ne se croira pas suffisamment éclairé. Cette faculté no

lui appartient «pie tant qu'il est saisi de l'affaire, tant

«pie la condamnation n'est pas prononcée; si donc le
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jugement est muet sur la dèchéanco, le tribunal

répressif est devenu incompétent; ceux qui voudront
la faire prononcer devront se pourvoir devant le tri-
bunal civil.

Les paragraphes 5 et 0 de l'art. 2 contiennent doux
cas où le tribunal civil a seul qualité pour statuer sur
l'action en déchéance. L'incompétence du tribunal

répressif s'explique par cette considération que, dans
ces hypothèses, les parents sont privés do leurs
droits sans subir de condamnation ; il faut donc appli-
quer le droit commun, c'est-à-dire aller devant lo
tribunal civil, qui est la juridiction ordinaire pour
prononcer la dèchéanco. II en sera de même pour
régler toutes les questions qui se présenteront posté-
rieurement à l'organisation de la tutelle; seul, lo tri-
bunal civil devra en connaître.

b) 2J Au point de vue de l'organisation de la tutelle.
D'un côté, l'art. 9-1* dispose que «dans le cas de

déchéance de plein droit, encourue par le père, lo
ministère public ou les parents désignés à l'art. 3
saisissent sans délai la juridiction compétente qui
décide si, dans l'intérêt de l'enfant, la mère exercera
les droits do la puissance paternelle, tels qu'ils sont
définis par le Code civil. Dans ce cas, ii est procédé
comme à l'article 4 ». L'article 4 parle de la procé-
dure devant le Tribunal civil: il semble que ce tribu-
nal sera seul compétent, dans ces cas, pour organiser
la tutelle.

D'un autre coté, l'art. 0-3' s'occupe de l'organisa-
tion de lu tutelle dans les cas de déchéance faculta-

tive, et il donne compétence au tribunal qui a pro-
noncé la condamnation.

Jusqu'ici, nous n'avons pas trouvé de difficulté.
Mais elle naît quand on compare le paragraphe 2 de
l'art. 0 avec les paragraphe" \ et 3. Ce paragraphe 2

apporte une dérogation au ^ l'r, et cette dérogation
est aussi étendue que la règle, ce qui établit une
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contradiction entre ces deux textes ; puis il répète
ce qui est dit au paragraphe 3. Comment expliquer
cette contradiction.' Il nous suffira d'examiner les

travaux préparatoires île cet art. 0. Le projet primi-
tif ne contenait pas le paragraphe 2. D'après ce pr«>-

jet, seul le tribunal civil, en cas <le déchéance de

pf.'ino, devait être compétent pour organiser la tutelle;

de telle sorte que dans tout procès il y aurait eu

deux instances, l'une au criminel, l'autre au civil.

Pour éviter les longueurs et les frais qui en résulte-

raient, la commission de la Chambre «les députés
voulut donnerait tribunal répressif qualité pour sta-

tuer sur la Quelle; dans ce but, elle ajouta le para-

graphe 2, mais elle oublia de le mettre en harmonie

avec les paragraphes 1 et 3 (1). — (Vs tribunaux

répressifs peuvent donc organiser la tutelle, mais ce

n'est pour eux qu'une pure faculté; si, n'étant pas suf-

fisamment renseignés ils négligent de statuer sur ce

point, le tribunal civil sera seul compétent.
L'art. 3 «lit que l'action en déchéance doit être in-

tentée devant le tribunal «lu domicile ou de la rési-

dence du père ou de la mère. Cette règle s'appliquera
dans tous les cas où lo Tribunal civil doit statuer.

Mais, s'il y a eu crime ou délit, le tribunal rèptvssif

compétent pour prononcer la peine, le sera aussi

pour la déchéance.

II. — Par qui l'action en déchéance sera-t-eHe

intentée? L'art. 3 répond à celte question : l'action

en déchéance est intentée par un <n<plusieurs parents
du mineur au degré ih> cousin grrmain ou à un d->-

grè plus rapproché ou. parle ministère public. Cette

énumération <*st limitative. La femme pourra donc

demander la déchéance de son mari ; mais devra-t-

elle se faire autoriser.' La dispenser d'autorisation

serait apporter une dérogation au droit commun

(I) Off. «lu 2U «l.Veml re 1888, débat, pari., p. Il>5.
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(art. 215 du Code civil); on ne le peut sans un texte,
et la loi est muette sur ce point. Il faut donc en con-
clure que la femme devra requérir l'autorisation de
son mari et, à son refus, celle de la justice.

Le ministère public a aussi qualité pour intenter
l'action en déchéance; mais il n'y est point obligé,

quand la condamnation n'entraîne qu'une déchéance
facultative. Le projet primitif portait que, dans ces
cas «la juridiction compétente est saisie par le renvoi,
qui est de droit à la requête du ministère public. » Lo
conseil d'Etat pensa que c'était provoquer « une
« multitude de procès dont un certain nombre ne
« seraient pas justifiés et susciteraient des complica-
« lions fâcheuses. Combien de fois ne trouverait-on
« pas dans le condamné un père de famille de valeur
« moyenne et quelquefois meilleur que la moyenne £...
« II faudrait plaider cependant et pourquoi! Il a
« paru plus sage de laisser le ministère public abso-
«c lument libre d'intenter l'action en déchéance ou de
« ne pas l'intenter ». Le législateur a consacré
cette solution. Afin d'être en mesure d'intenter l'ac-
tion, le ministère public doit profiter de l'instruction

pour recueillir, par avance, toutes les fois que la

question de déchéance pourra éventuellement se

poser « des renseignements sur la situation de fa-
mille de l'inculpé, sur le nombre, le sexe, l'âge doses
enfants et les conditions dans lesquelles ils sont
élev«;is. »

III. — L'action est introduite par un mémoire,

présenté au président du tribunal, énonçant les faits
et accompagné de pièces justificatives. Aussitôt, lo

procureur de la République l'ait procéder à une en-

quête sommaire sur la situation de la famille et sur
la moralité des pareqts. Lorsque le ministère public
intentera l'action en déchéance, l'enquête sommaire
aura précédé l'instruction de la demande; elle la sui-
vra quand un parent agira.
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Le mémoire déposé doit être notifié au père et à la
mère qui sont mis en demeure de présenter au tribu-
nal les observations et oppositions qu'ils jugeront
convenables.

IV.-— Un juge est commis par lo président pour
examiner l'affaire et faire un rapport.

Dans l'art. «S03C. Dr., auquel renvoie le législa-
teur, nous voyons que le défendeur à l'interdiction
n'est mis en dememeure de présenter ses observations

qu'après la convocation «lu conseil «le famille. lVitt-
il en être de même en matière de déchéance V Nous
ne le croyons pas; le père doit être averti de suite de
la demande déposée contre lui : la loi veut que la
communication du mémoire soit faite le plus tôt pos-
sible, pour qu'il soit en mesure de se défendre ; faite

après un jugement «pli ordonne une mesure (l'ins-

truction, elle est faite trop tard (l). Le père doit
avoir reçu notification avant que le juge commis

dépose son rapport; il doit pouvoir exercer son droit
de défense au début du procès, tant que le tribunal
n'a pas statué sur le rejet ou l'admission de la
demande.

Quand il s'agit d'une demande en interdiction, la
communication des pièces au ministère public est
ordonnée parla loi (art. 801, Dr.). Ici point de disposi-
tion semblable; faut-il en conclure que la communi-
cation ne peut avoir lieu^ Ce serait une erreur. Nous
devons appliquer le droit commun; or, l'art. S3 du
Code de Procédure ordonne la communication au
ministère public des causes concernant l'état «les per-
sonnes et do celles intéressant les mineurs; le minis-
tère public devra donc prendre part au procès, quand
c'est un parent qui agit.

Au jour fixé, le juge dépose son rapport, les parties
et le procureur de la république leurs conclusions.

(I) Anjrer.*, 18 mars ISO! ; Sirey, 1801, 2, MS.
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Les débats ont lieu en Chambre du conseil. Alors se

pose pour le tribunal cette question ; la demande
doit-elle être rejetée ou doit-elle être admise / Si le
tribunal la rejette, tout est fini. Si lo tribunal admet
la demande, alors il est procédé dans les formes pres-
crites par les articles 802 et 803 du Code de Procédure.

I/artieleS02 prescrit la convocation d'un conseil de

famille, mais elle n'est pas obligatoire pour le tribu-
nal (art. 4-P); il sera toujours prudent de le réunir;
l'avis des parents est très-utile en pareille matière ;
ils ont pu être témoins des faits reprochés au père et
sont à même de donner des renseignements précis sur
sa conduite a l'égard des enfants. Pour la composi-
tion et réunion du Conseil de famille, on appliquera
les régies du Code civil, chapitre II section IV, au
titre de la minorité de la tutelle, etc.; il sera formé

par les parents du mineur que l'on veut protéger et
non par les parents de celui tient on poursuit la dé-
chéance. Il doit être consulté sur les mesures à pren-
dre dans l'intérêt «les enfants et sur le sort qui doit
être fait au père ; en un mot, le conseil donne son avis
sur toutes les questions relatives à la déchéance : cet
avis est signifié au défendeur, (art. 803 Pr.)

Puis on procède à l'interrogatoire «lu défendeur.
L'art. 803 est impératif, d'où il faut conclure que cette
mesure d'instruction est obligatoire, et que le tribu-
nal ne peut la supprimer. Si le défendeur refuse de

répondre ou l'ait défaut, on constate son refus ou son
absence et on passe outre.

Le tribunal ne se croyant pas suffisamment éclairé

par les pièces produites et les mesures «l'instruction

précédentes, peut ordonner une enquête, qui a lieu
en la f«»rme ordinaire.

On «loit encore requérir l'avis du juge de paix du
canton où réside le défendeur. C'est là une mesure
d'instruction obligatoire et sans laquelle le tribunal
ne peut rendre son jugement, art. 4, § 5.



— 191 -

V. — La procédure terminée, la Chambre du con-
seil procède à l'examen de l'atlaire et la sentence est

prononcée après que le ministère public a été entendu
dans ses conclusions. Le jugement doit être prononcé
en audience publique. L'art. 4-0': semble n'exiger
cette condition de publicité que pour le jugement
définitif, mais nous croyons qu'elle doit être étendue
à tous les jugements qui précèdent par exemple à celui
ordonnant une enquête ; la publicité est la règle géné-
rale pour tous les jugements; il faudrait un texte

pour y déroger (1).
Pendant l'instance en déchéance, la chambre du

conseil peut ordonner, relativement à la gar«le et à
l'éducation des enfants, telles mesures provisoitvs
qu'elle jugera utiles Les jugements sur cet objet sont
exécutoires par provision (Art. 5).

VI. — Le jugement qui déclare le père ou la mère
déchus de la puissance paternelle, peut être attaqué
par les voies de recours du droit commun; seulement
les règles ordinaires ont été modifiées sur certains

points.
Le délai pour faire opposition à un jugement par

défaut est «le huit jours, à partir de la notification à

personne, etd'unanàpartir de la notification à domi-

cile; si, sur opposition, est rendu un nouveau juge-
ment par défaut, l'appel seul sera possible (Art. 0).

L'appel «loit être interjeté dansle délai de dix jours,
à partir «lu jugement, s'il est contradictoire, et à par-
tir du jour ou l'opposition n'est plus recevable, s'il
est par défaut. La courte durée de ce délai s'expli-
que par le désir «le ne point laisser longtemps en

suspens la situation des enfants. L'appel appartient
aux parties intéressées et au ministère public. Dieu

que le calcul du délai soit emprunté au Code d'Ins-

(l) Angers. 18 mars 1801; S., 1801, 2, 1W; contra, M. Phniol,
note dans Pall«»z; P., 189;?, 2, 57, sous l'arnM d'Aujers.
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truetion criminelle (art. 203), l'appel doit être fait
comme en matière civile, il tloit être notifié à la

partie (1).
Quid du pourvoi en Cassation, et de la requête

civile i Ces voies de recours sont parfaitement possi-
bles. Mais quelles règles doit-on suivre pour le pour-
voi, celles «le la procédure civile ou «le la procédure
criminelle^ Il faut appliquer ce principe, que la juri-
diction supérieure n'est pas désignée, en matière

d'appel, par la nature des faits qui ont été jugés mais

par celle du tribunal qui a statué sur ces faits (2).
Suivant que la déchéance aura été prononcée par un
tribunal civil ou par un tribunal répressif, la cham-
bre des requêtes ou la chambre criminelle devra être
saisie du pourvoi.

VII. — Telle est la procédure organisée par la loi
de 1880 : mais nous devons observer que ces règles
applicables lorstpie la déchéance est poursuivie devant
le tribunal civil, ne le seront plus si le tribunal répres-
sif est appelé à juger. Dans ce cas, seul le ministère

public a qualité pour demander au tribunal la «lé-

chéance; les parents ne pourraient intervenir que
comme partie civile; et, à ce titre, on ne peut demander

que des dommages-intérêts. On ne saurait de même
suivre la procédure contenue à l'art. 4 ; rapport d'un

juge,convocation d'un conseil de famille,etc...; c'est le
ministère public qui est chargé de fournir au tribunal
toutes les preuves nécessaires lui permettant de sta-
tuer sur la «léchéance. Le jugement qui pronon-
cera la condamnation, devra ordonner la déchéance.

Les parents déchus, n'ont plus aucun droit, aucune
autorité sur leurs enfants; ils sont pour eux des

étrangers et ceux-ci sont pour ainsi dire orphelins ;
il y a donc lieu de prendre les mesures relatives à la

protection des mineurs.

(I) G. d'Angers, loc cit.

(-2) Gass., 18 avril 1885; S., 80, 1, 237.



CHAPITUI: V

Da l'organisation de la Tutelle.

I. TUTKLLK OUOIXAIRK. — IL Tl Tl.LI.K OFFICIKISK. —

III. Tl'TKLLK l)K I.'ASSISÏANCK ITHLlorK. — IV. DIS-

POSITION SPÉCJALK.

Avant d'étudier les dispositions de la loi qui régle-
mentent la tutelle, nous «levons nous occuper «l'un
cas où il n'y aura pas lieu «le constituer un«»tutelle;
il en sera ainsi quand la mère ovisto «•{ busqué le
tribunal l'a reconnue apte à exercer la puUsaniv pa-
ternelle. Alors elle tient la place «lu père, jouit de
tous les avantages de son autorité et est soumise à
toutes ses obligations.

Mais la question «le tutelle se pose, si la mère est

prèdécédée, ou déclarée déchue ou si l'exercice de la

puissance paternelle ne lui est pas attribué. Klle peut
être résolue do trois manières différentes :

1° On constitue la tutelle conformément au droit
commun ;

2J Ou on organise une tutelle officieuse;
3J Ou l'enfant est placé sous la tutelle de l'assis-

tance publique.
I. — Si la tutelle est organisée conformément au

droit commun, on appliquera les dispositions du Code
civil. Cependant la loi a porté deux dérogations aux

règles ordinaires ;
1° L'acceptation de la tutollo est facultative pour

celui qui est désigné. Cette innovation a été insérée
dans le projet par le Conseil d'Ktat; le rapporteur,

13
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M.Courcelle-Seneuil, en donne l'explication suivante;
« Le Conseil a considéré qu'un jugementde déchéance
« étant déterminé par une appréciation humaine, n'a-
« vait pas le caractère fatal de la mort et que l'attri-
« bution «le la tutelle à telle ou telle personne, pour-
« rait donner lieu à des abus. Il a donc déclaré qu'en
«. ce cas le tuteur nommé n'exercera la tutelle qu'ati-
« tant qu'il en aura accepté la charge. »

2» Le pupille n'aura pas d'hypothèque légale sur
les biens de son tuteur. Cette importante dérogation
a eu pour but de faciliter l'établissement de la tutelle
individuelle. L'hypothèque des mineurs constitue, en

effet, une lourde charge, de nature à arrêter les per-
sonnes charitables disposées à accepter la protection
de ces malheureux enfants. La loi nouvelle a eu raison
de supprimer cet obstacle. Dans la plupart des cas,
cette hypothèque eut été inutile: ces enfants appar-
tiennent presque tous à des familles indigentes ; ils
sont le plus souvent sans fortune. Toutefois, le légis-
lateur, ne voulant pas les laisser sans protection,
permet au tribunal d'ordonner qu'une hypothèque
spéciale ou générale sera prise sur les immeubles du

tuteur, au cas où le pupille possède ou est appelé à
recueillir quelques biens. Le jugement doit fixer la
somme garantie.

Quelle est la nature de cette hypothè«itte l Est-elle

légale, jiuliciaire ou conventionnelle £ Nous croyons
qu'il y a là une hypothèque légale. Le tribunal juge
seulement «le l'opportunité ou de l'inopportunité de

l'hypothèque; s'il décide qu'elle doit être prise, elle
existe indépendamment de toute inscription. A notre

avis, la loi n'a voulu déroger qu'à l'article 2121 qui,
«lans tous les cas, «lonne aux mineurs une hypothèque
sur les biens du tuteur; les autres règles relatives à
cette garantie devront s'appliquer; l'hypothèque con-
sentie au mineur sera «lonc dispensée d'inscription
tant que «litre la tutelle, mais elle devra être inscrite
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dans l'année de la majorité ou «le la cessation C la
tutelle.

IL — Ces dérogations ont eu pour but de faciliter
l'établissement «le la tutelle individuelle. La même
raison a fait supprimer les comlitions «l'âge exigées
par l'article 301 C. c. pour la tutelle officieuse. Toute

personne; peut obtenir que l'enfant lui soit confié;
pétulant l'instance, on adresse, àcetellét, une requête
au tribunal en déclarant que l'on se soumet aux obli-

gations prévues par le paragraphe 2 de l'article 304
du Code civil, c'est-à-dire aux obligations de nourrir
le mineur, de l'élever et de le mettre en état de ga-
gner sa vie. Si la demande est agréée, le tuteur
officieux a l'administration des biens et celle de la

personne «In pupille; il devra en rendre compte (ar-
ticle 13, 1", 2% 3>).

La loi n'impose pas d'autres obligations au tuteur:
elle ne renvoie pas aux autres dispositions du Code
civil sur cette matière; il faut en conclure qu'elles
ne s'appliquent pas : en conséquence l'enfant ne

pourra pas faire des réquisitions à fin d'adoption, ni
demander des indemnités (art. 300); l'existence d'en-
fants n'est pas un obstacle à l'organisation de cette
tutelle. Si elle s'éteint par la mort du tuteur officieux,
avant la majorité «lu pupille, le tribunal est appelé à
statuer de nouveau, conformément aux articles 11 et
12 de la loi.

III. — Il arrivera souvent qu'on n'ait pas pu orga-
niser une tutelle ordinaire et que personne n'ait de-
man«lé la tutelle officieuse; la tutelle est alors défé-
rée à l'Assistance publique, conformément aux lois
du 15 pluviôse an XIII, pour les départements, et «lu
10 janvier 1810, pour l'Assistance publique de Paris.
Toutefois la loi de iSSOapporte une dérogation impor-
tante à la loi «le pluviôse.

L'article 24 dit que les représentants de l'Assis-
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tance publique, pour la présente loi, sont les inspec-
teurs départementaux des enfants assistés: ce sont eux

qui exerceront la tutelle, et non point les commissions

hospitalières.Hormis ce point, les enfants moralement

abandonnés,, placés sous la protection de l'Assistance

publique sont complètement assimilés aux enfants as-

sistés; à Paris leur situation est identique puis-
qu'ils ont même tuteur. L'assimilation est rationnelle,
« les mineurs, dont les parents sont déchus de la

puissance pifernelle, auxquels il est impossible de
nommer un tuteur, sont en droit et en fait à l'état
d'abandon. »

Los enfants seront placés à la campagne, chez des

nourriciers, ou en apprentissage suivant leur âge (I);

(I) L'Assislat.ce |<ubli«(uc de la Seine possède «les écoles profes-
sionnelles où elle envoie une partie de ses pupilles, enfants assistés
et enfants abandonm'.s. Ges écoles sont au nombre «le «puatre :

i» L'Ecole de Villepreux où les enfants reçoivent un enseigne-
ment pratiijue et théorique «le tout ce «jui concerne l'agriculture.

Au 'A\ décembre 1802, il y avait 50 élèves, «lont Itî enfants mora-
lement abandonnés et 3i enfants assistés;

2» L'Ecole d'Alembert, â Montévrain, pour l'ébénisterie et la typo-
graphie.

Au 31 décembre 1801, le nombre des élèves présents â l'école
d'Alembert était «le. 102

|
Pendant l'année il en est entré 37 }
Pans le cours de l'année, il en esf sorti 3i

Au 31 «lécombre 1802 il en restait. 105 '

«lont 'A enfants assistés et 102 morab'ment abandonnés.
Ils étaient ainsi répartis «l'apiès leur apprentissage :

f Ebénistes G3 1 \
'

Ebénisterie. .... ) Mouluriers 2 j «38/

f Tourneurs 3) \ 105

~ .. ( Tvpoirraphes....... 35 1 „. V
Tvpoiraphtc... j , ,» î 3/ 1' - ' ( Imprimeurs....... 2) J

3° 1,'Eeotc d'Alcncon qui comprend un atelier de typographie cl
un atelier «le corJonnerie.

Les 3i élèves présents â ta fin de l'année 18ï>2étaient ainsi répar-
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l'administration doit s'efforcer de leur créer une

famille; la loi a voulu lui faciliter cette tâche, en
donnant à ceux qui, par affection pour leur pupille,
veulent se l'attacher, la faculté de demander au tri-

bunal, après trois ans, la tutelle officieuse; ils l'ob-
tiendront dans les conditions établies par la loi de
1880 (art. 13).

Au point de vue pécuniaire, le service des enfants
moralement abandonnés, est à la charge «les dépar-
tements: l'article 11 dit que les dépenses sont réglées
conformément à la loi du 5 mai 1800. Néanmoins, la
déchéance ne faisant pas cesser l'obligation alimen-

taire, le tribunal, en se prononçant sur la tutelle, fixe
le montant de la pension qui devra être payée par
les père et mère et ascendants auxquels des aliments

peuvent être réclamés (art. 12). L'indigence des pa-
rents peut faire décider qu'il ne sera pas dû de pen-
sion; celte «lernière solution sera le plus souvent ap-
pliquée; les frais d'entretien seront alors à la charge
de l'Assistance publique.

IV. — L'art. 14 règle l'attribution «le certains
droits qui, étant exclusivement attachés à la per-

lis : '25, «font î enfants assistés, dans l'atelier «le typographie, et i>,

dont un enfant assisté, «lans l'atelier «le rordonm rie;
i» L'Ecole professionnelle et ménagère d'Yzeure est destinée aux

filles ; non seulement elles y reçoivent une instruction primaire as-

sez développée, mais encore on leur fait apprendre un métier, celui

de lingére ou «le confectionneuse et on les initie â tous Icsdétailsde

lVconomie domestique : les élèves passent toutes â tour «le rôle à la

cuisine, ;'« la buanderie, aux ateliers de repassage et de nettoyage,
à l'infirmerie.

Au 31 .décembre 18Î.U, le nombre «les élèves présentes
était de 107 j ._

Pendant l'année 1£»2 il «n est «ntré 03 j
'

La nombre «les sorties a été de i5

Elèves restant au 31 décembre f8îhî. 1*5

(((apport iVyr.'ii pour l'année 18!*2, p. 20 cl s.).
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sonne des parents, seront rarement exercés par le
tuteur ou l'assistance publique. Cet article est ainsi

conçu : « En cas de déchéance «le la puissance pater-
nelle, les droits du père et, à défaut du père, les
«Iroits de la mère, quant au consentementau mariage,
à l'adoption, à la tutelle officieuse et à l'émancipa-
tion, sont exercés par les mêmes personnes que si le

père et la mère étaient décèdes, sauf les cas où il en
aura été décidé autrement en vertu de la présente
loi. » Pour que celte disposition s'applique, il faut

que le tribunal n'ait point attribué ces droits à d'au-
tres personnes. Si donc le père seul est déchu, la
mère en jouira à sa place, et cela quand même on
ne lui aurait point donné l'exercice de la puissance
paternelle; si elle est déchue ou décédée, ces droits

passent aux aïeuls ou aïeules. Mais le tribunal a un

pouvoir discrétionnaire pour décider si ces attributs
«le puissance paternelle doivent rester aux parents
ou être donnes au tuteur et conseil de famille; l'in-
térêt du mineur doit seul lui dicter sa décision.



CHAPITRE VI

De la Restitution de la puissance paternelle.

I. CONDITIONS I>K LA KKSTITIJTIOX. — IL PROCKDUKK
— III. Jl'UKMKNT.

A tout pécheur miséricorde ; on ne pouvait sans

tomber dans une sévérité excessive, rendre la d«"j-

chéaace irrévocable. Un père, si mauvais soit-il, a

toujours dans son coeur un sentiment d'affection pour
ses .enfants ; sous le coup de la déchéance, l'amour

paternel privé de son objet, peut se réveiller avec

plus de force et amener le coupable au repentir.
L'humanité voulait qu'on permit à ce père de recou-

vrer son autorité.
Mais cette restitution était pleine de dangers et

devait être entourée de garanties sérieuses : on ne

pouvait oublier que ce père avait une première fois

fait un mauvais usage «le sa puissance, qu'il avait

déjà failli et qu'une seconde faute coûte moins que
la première. En outre, l'intérêt de l'enfant veut «pie
son éducation soit stable, « exempte autant que pos-

sible, de changements de tutelle et de direction ». 11

fallait aussi tenir compte «le I affection et des soins

dont le tuteur entoure son pupille et «pie la résur-

rection «le la puissance pab*rnelle supprimerait, peut-

être, au grand détriment «le l'un et «le l'autre. Tous

ces intérêts divers ont été fort heureusement conciliés

par la loi.

I. —- Le père éprouvera d'autant plus «le dillicultés
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à recouvrer sa puissance paternelle que la cause de
la déchéance aura été plus grave.

1° Déchu à la suite d'une condamnation, par appli-
cation de l'art. 1eret do l'art. 2, §§ 1, 2, 3 et \, il ne

pourra demander la restitution de son autorité sur
ses enfants, qu'après avoir obtenu, au préalable, sa
réhabilitation. Ln réhabilitation est un acte du pou-
voir judiciaire qui efface pour l'avenir la condam-
nation et fait cesser les incapacités quien résultaient.
Quand il s'agit de déchéance, la réhabilitation seule
ne peut la supprimer; elle met dans le cas de pouvoir
en demander la cessation (art. 15-1°).

2* Déchu sans avoir encouru de condamnation, par
application de l'article 2, §§ 5 et 0, le père peut être

réintégré dans ses droits, mais seulement trois ans

après le jour où le jugement qui a prononcé la dé-

chéance, est devenu définitif.

IL —Quelle est la procédure de cette action en res-
titution i Elle est la même que celle «le l'action en
déchéance. Le demandeur présente une requête au
tribunal ; le tri' unal compétent sera toujours le tri-
bunal civil ; mais est-ce devant le tribunal du domi-
cile du jtère ou bien du tuteur, qu'il faudra porter
l'action t Nous croyons que la demande «levra être
adressée au tribunal du domicile «lu père. Celui-ci,
en effet, est mieux placé pour juger s'il est devenu

digne de recouvrer la puissance paternelle ; il sera

toujours oien renseigné, à ce sujet, par le Procureur
de la République qui, pour sa réhabilitation, a dit faire
une enquête sur sa conduite (art. 022, I. C). L'ins-
truction «le la demande en restitution est faite confor-
mémentaux dispositions: des paragraphes? et suivants
«le l'art. 1 ; un juge est commis pour faire le rapport ;
seulement l'avis «lu conseil de famille «lont on peut se

passer pour la déchéance, doit être requis quand il

s'agit de restitution (art. 10). La demande doit être
notiliée au tuteur qui est a«lmis à présenter, dans
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l'intérêt de l'enfant ou en son nom personnel, toutes
les observations et oppositions qu'il juge convenables.

III. — Lo tribunal peut faire droit à la demande ou
la repousser.

Dans le premier cas, le tribunal, en prononçant sur
la restitution de la puissance paternelle, fixe, suivant
les circonstances, l'indemnité «lue au tuteur (1) ou
bien il déclare, qu'à raison de l'indigence «les parents,
il ne sera alloué aucune indemnité (art. Ifi-îî0).

Dans le second cas, la demande nîjetée ne pourra
plus être réintroduite, si ce n'est par la mère, après
la dissolution du mariage. L'explication de cette dis-

position rigoureuse est ainsi donnée par M. Courcelle-
Scneuil : « Comme l'état des mineurs en tutelle ne

peut demeurer eu suspens, sous la menace «l'un pro-
cès, la demande en restitution une fois repoussée, ne

pourra plus être reproduite. Celui qui a introduit
témérairement une première demande serait presque
toujours disposé à la renouveler souvent, si on ne
l'arrêtait au nom du vieil adage: Il est d'intérêt pu-
blic que les procès aient une fin. »

Au point de vue des voies de recours, ces/Jugements
sont soumis aux mêmes règles «pie le jugement qui
prononce la déchéance (art. 1(1-2')•

(l) Kilo sera «lue surtout au cas «le tutelle officieuse, car le

tuteur aura poiirm a l'entretii-ti «le l'enfant el tous les fiais d«-\r<>ul

lui être rembour>é.s. Si lVnfant a «'lé soumis à h tutelle ordinaire

on a celle «le r;issisï.ii!ce publique, l'indemnité ne sera presque

jamais accordée : eu r-lM, ou le pëiv, lors d»' la déchéance a été

condamné à payer une pension alimentaire, et alors il fournit pour

les besoins «le son infant; ou bien, prrr indigence, il ;i été di*pcn«é
«IIÎ payer la pension, les mêmes raisons lo feront dispenser de

l'indemnité.



CHAPITRE VII

TITRE SECOND

De la protection des mineurs placés avec ou sans
l'intervention des parents.

L BUT DU TITRE IL — II. IL Y A EU ACCORDENTRE
L'ASSOCIATION CHARITABLE ET LES PARENTS. — III.
L'ENFANT EST RECUEILLI SANS LE CONSENTEMENTDES
PARENTS. — IV. PROCÉDURE DE L'ACTION EN DESSAI-

SISSEMENT. — V. EFFETS DU JUOEMENT. — VI. ETA-
BLISSEMENTS I'OUVANT RECUEILLIR DES ENFANTS. —

VIL RESTITUTION AUX PARENTS DE LA PUISSANCE

PATERNELBE. — VIII. ASSIMILATION, AU POINT DE
VUE DES DÉPENSES, DES ENFANTS ABANDONNÉS AUX
ENFANTS ASSISTÉS.

L'objet du Titre II, que nous allons étudier, est
tout ditïérent «le celui du Titre premier, bien que
son but soit le mémo : la protection de l'enfance.
Dans cette seconde* partie, le législateur a soumis à
«les règles précises une pratique qui existait à Paris
et qui donnait lieu à certains abus.

L — Emus du grand nombre d'enfants qui, aban-
donnés par leurs parents, vagabondaient sans moyens
«l'existence, «les associations charitables essayèrent
«le secourir ces malheureux, en les enlevant aux «lan-

gers de la rue. On les recueillait dans des établisse-
ments de bienfaisance, on leur donnait une è«luca-
tion morale et on les mettait à même de subvenir
à leurs besoins. Les parents n'y mettaient aucune

opposition; l'enfant était jeune, il constituait une

charge dont, très heureusement, on les débarrassait ;
quelquefois un contrat avec clause pénale interve-
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nait; le père confiait son enfant aux soins de l'asso-

ciation charitable, jusqu'à une époque déterminée,
d'habitude jusqu'à sa majorité. Mais l'enfant a grandi,
il a appris un métier qui lui permet de gagner sa

vie et peut-être davantage. Le père venait alors,
malgré ses engagements, réclamer son enfant consi-
déré comme une source de profits; il invoquait son
droit de puissance paternelle qu'il n'avait pu aliéner.
On lui opposait ses engagements, mais, le plus sou-

vent, il était insolvable. En tous cas, la personne de
l'enfant ne pouvait être l'objet «l'un droit de réten-

tion. II ne fallait pas songer à plaider; le Code civil
donnait toujours raison à ce père méprisable guidé
par le seul désir d'exploiter son enfant.

Tel était le mal, auquel la loi «le 1881)vint apporter
remède. Aujourd'hui, les personnes charitables qui
protègent l'enfance abandonnée, peuvent empêcher
« ces retraits funestes qui les découragent, leur font

perdre le fruit de leurs efforts, leur enlèvent ces en-
fants une fois les sacrifices faits d'éducation et d'ap-
prentissage et les replongent dans le milieu corrompu
d'où ils avaient été arrachés. »

La loi distingue deux cas différents :

IL — Le premier est visé par l'article 17 : « Lors-

que dos administrations d'assistance publique, dos
associations de bienfaisance régulièrement autorisées
à cet effet, des particuliers jouissant de leurs droits

civils, ont accepté la rharge «le mineurs de 1(> ans,

que des pères, mères ou des tuteurs autorisés par le
conseil «le famille leur ont confiés, le tribunal du
«lomicile de ces pères, mères ou tuteurs peut, à la

requête «les parties intéressées, agissant conjointe-
ment, décider qu'il y a lieu, dans l'intérêt «le l'enfant,
de déléguer à l'Assistance publique les droits «b;

puissance paternelle abandonnés par les parents, et
de remettre l'exercice de ces droits à l'établissement
ou particulier gardien «le l'enfant. »
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La loi suppose qu'entre les parents et un établisse-
ment ou un particulier charitable est intervenu un
accord de volonté, par lequel les premiers veulent
se dessaisir de leur puissance paternelle au profit du
second.

Le projet primitif, voté par le Sénat, reconnaissait
la validité de ces contrats, qui devaient seulement
être homologués par le juge de paix. Le Conseil
«l'Etat se montra hostile à cette innovation, qui lui

parut dangereuse et de nature à affaiblir l'esprit de
famille dans une partie de la population; aussi le

projet du Conseil d'Etat ne contient-il aucune des

«lispositions relatives au placement des enfants, par
les parents, dans des établissements de bienfaisance.
Sous l'influence de ses préventions défavorables, les
contrats de dessaisissement furent abandonnés et le
conseil supérieur «l'Assistance publique, d'accord
avec le directeur des affaires civiles et le directeur
del'Assistance publique en France, leur substitua le

système contenu dans l'article 17-1°.
Dans le régime actuel, on ne peut pas dire qu'il n'y

a pas de contrat, mais ce n'est pas la convention qui
opère le dessaisissement, c'est le jugementqui inter-
vient. Le seul accord des parties n'a aucun effet, ii
faut une «lécision judiciaire; de telle sorte qu'il va
là un contrat solennel dans lequel forma dal esse rci.

III. — Lo second cas est contenu dans l'art. 19, qui
suppose «cdes administrations d'assistance publique.,
«les associations de bienfaisance régulièrement auto-
risées à cet efiet, des particuliers jouissant de leurs
droits civils ayant reçu «les enfants mineurs de
seize ans, sans intervention «los père et mère ou
tuteur. La loi veut alors que les parents soient aver-
tis par voie administrative et pour cela, elle ordonne

que celui qui a recueilli un enfant le déclare, dans
les trois jours, au maire «le la commune sur le terri-
toire de laquelle l'enfant a été recueilli, et, à Paris,
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au commissaire de police, à peine d'une amende de
5 à 15 francs; dans le délai de quinzaine, les maires
doivent transmettre ces déclarations au préfet et les
commissaires au préfet de police; enfin, dans un
nouveau délai de quinzaine, elles doivent être noti-
fiées aux parents de l'enfant. Il est tout naturel qu'ils
soient avertis de la mesure d'assistance dont l'enfant
a été l'objet et du danger qui en résulte pour leur

puissance paternelle.

IV. — Quelle est la procédure de l'action en dessai-
sissement? Elle est des plus simples.

S'agit-il de valider un contrat conformément à
l'article 17, les parties présentent, à cet effet, une

requête au tribunal du domicile des père et mère (1).
La requête est visée pour timbre et enregistrée gratis.
La chambre du Conseil examine l'affaire en présence
des parties en cause et du représentant de l'Assis-
tance publique; le ministère public doit poser ses
conclusions et le jugement est rendu en audience

publique.
S'agit-il d'obtenir la puissance paternelle sur un

enfant recueilli sans l'intervention des parents, le
demandeur présente une requête au président du
tribunal «le son domicile. Cette demande ne peut être
valablement faite que trois mois après la déclaration
au maire «le la commune ou au commissaire de police.
Le tribunal procède à son examen en chambre du
conseil. La loi n'exige pas «jue les parents soient

appelés en cause; il faut en conclure que leur consen-
tement exprès n'est pas nécessaire. D'ailleurs, il résulte
suffisamment «lu silence «qu'ils ont gardé pendant les
deux mois qui séparent la notification de la déclara-
tion qui leur est faite et Tint réduction «le la demande;
ce délai a été établi par la loi pour leur permettre de

reprendre l'enfant; ils ne lont pas réclamé, ils l'ont

(I) L«* inini«toro dos avoués est obligatoire*
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«lonc abandonné avec tous les droits qu'ils avaient
sur lui.

Le ministère public entendu, le jugement doit être
rendu en nudicm-c publique; la loi ne le dit pas, mais
cest l'application «lu «Iroit commun.

V. -- Quels sont les effets de «*ejugement?
Le jugement dessaisit les parents de tous leurs

droits ou d'une partie seulement. Le projet portait
que les parents ne pouvaient céder à un tiers que les
droits de garde, d'éducation, de correction, «le gestion
de pécule et «le consentement à l'engagement mili-
taire. Cette limitation a disparu ; le tribunal jouit
d'un pouvoir discrétionnaire : l'intérêt de l'enfant le

guidera dans sa décision.
L'article 17-2' résout une difficulté qui, en prati-

que, aurait pu se présenter souvent. Il suppose que
«les parents, qui ont conservé le «lr«»it «le consentir au

mariage de leur enfant, refusent de donner ce con-
sentement ou ne veulent raccorderqu'à<lesconditions
onéreuses. Dans ce cas, l'assistance publique peut les
fa'..•• '•iter devant le tribunal, qui apprécie les causes
de leur résistance et donne ou refuse le consentement
en chambre du conseil.

Les parents peuvent-ils cédera un tiers la puissance
paternelle sur leur enfant majeur «le seize ans? La

question s'est présentée «levant le tribunal de la Seine.
Dans un jugement du 9 juillet 181)0, il l'a résolue par
la négative. II s'agissait, «lans l'espèce, «l'un enfant

qui avait moinstleseizeans quand il avait été recueilli
et qui avait plus «le seize ans au monunt où l'admi-
nistration de l'assistance publique, d'accord avec les

parents, demandait à être investie de la puissance
paternelle. Nous croyons la décision du tribunal peu
conforme à l'esprit «le la loi et au but pratique qu'elle
«loit atteimlre. L'âge de seize ans a été fixé comme

maximum, parce qu'il importe que l't'ducation nou-
velle que va recevoir l'en fan-:, ait une certaine durée,
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pour être efficace, et «ju'elle soit commencée à une

époque oit les mauvaises habitudes, qu'elle a pour but
de combattre, ne sont pas encore invétérées et irré-
médiables. Si «lonc le mineur a été soumis à ce nou-
veau régime avant l'âge «le seize ans, qu'importe que
la demande soit faite après «pi'il a dépassé cet âge
Celte demande très tégitime nous parait devoir étve
accueillie.

A qui est dévolue la puissance paternelle dont les

parents sont dessaisis i Le système des eont"ats «le
dessaisissement en investissait le tiers qui avait traité
avec le père. Dans le régime actuel, c'est toujours à
l'assistance publique, représentant l'Etat, que les

parents cèdent leurs droits ; c'est elle qui en devient

titulaire, le particulier ou l'établissement charitable
n'a que l'exercice de ces droits. La distinction est

importante; l'assistance ayant, en tlroit, la puissance
paternelle sur ces enfants, «-st investie, à leur égard
et à l'éganl de leurs gardiens, d'un droit de contrôle
et de haute surveillance. Elle pourra demander, «Ians
l'intérêt de l'enfant, que l'association charitable ou
le particulier soit «lessaisi. C'est elle qui agira pour
contraindre les parents à donner leur consentement
au mariage de l'enfant.

Le prétet est également chargé de veiller à ce que
ceux qui obtiennent la garde des enfants, remplissent
bien leurs devoirs; il peut, comme l'assistance publi-
que, provoquer leur destitution. La procédure est la
même que celle pratiquée pour le dessaisissement des

parents.
VI. — Le tégislateur n'a pas cru que ces mesures

de protection soient suffisantes, et, pour plus «le

garanties, il a établi que les institutions ou associa-
tions qui veulent recueillir les enfants, doivent <d»te-
nir une autorisation spéciale. Cette mesure nous

parait inutile et absolument condamnable. En effet,
la puissance est déléguée par le tribunal, qui peut,
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dans l'intérêt do l'entant, exiger des garanties aussi
sérieuses et aussi nombreuses qu'il voudra. Si ces
conditions sont remplies par un établissement non
autorisé, pourquoi ne lui accorderait-on pas le droit
de recueillir et d'élever ces enfants? La justice a déjà
pris de sages précautions pour qu'il accomplisse ses
devoirs en conscience. En outre, l'autorisation exigée
n'a pas sa raison d'être, parce que l'Etat est armé
d'un «lroit de contrôle, qui peut aller jusqu'à la des-
titution de celui qui a obtenu la garde de l'enfant.
Quand il s'agit d'une oeuvre aussi importante et aussi
humaine que celle de la protection de l'enfance, on
ne saurait entraver la charité et refuser pour des rai-
sons mesquines le concours de tous les dévouements:
on n'est jamais trop nombreux pour faire le bien.

ML—C'est un jugement qui a dessaisi les parentsdo
leur puissance paternelle, un jugement peut seul la
leur rendre. La demande «loit en être faite au tribu-
nal de la résidence «le l'enfant. La requête est visée

pour timbre et enregistrée gratis.
Celui a qui l'enfant a été confiéest appelé ainsi que

le représentant «le l'Assistance publique ; l'affaire est
examinée en Chambre du Conseil; le ministère public
entendu, le jugement est rendu en audience publi-
que. Le tribunal peut, «lans sa décision, repousser
simplement la demande et maintenir au particulier
les droits, qui lui avaient été primitivement conférés
en vertu des articles 17 ou 11); ou bien il peut, sur la

réquisition du ministère public, déclarer les parents
déchus de la puissance paternelle, si leur indignité
lui parait suffisamment prouvée; ou bien il peut faire
droit à la demande et ortlonner la remise de l'enfant
à ses parents. Il fixe alors l'indemnité due à celui qui
en a eu la charge, ou bien il déclare, qu'à raison de

l'indigence des parents, il ne sera alloué aucune in-
demnité.

La demande rejetéc ne peut être renouvelée que
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trois ans après lo jour où la décision «lu ivjet est
devenue irrévocable (art. 21). La loi est moins sévère

que p«mr ceux frappés de «Jêchéanco, en vertu des
articles 1 et 2 : on sait «pie ceux «lont la demande en
restitution a été rejetèe, ne peuvent plus recouvrer la

puissance paternelle, l'ne pareille solution eût été in-

juste; car, dans tes cas visés par les articles 17 et lî>,

l'imlignité des parents n'est pas suffisamment établie

pourjustitier une mesure aussi sévère : il suffit «pfon
les condamne au silence, pour une pério«le de trois
ans.

VIII. — Nous voici arrivés à une «les dispositions
les plus importantes «le la loi, à celle «pli a pour but
d'en favoriser l'exécution. L'article?5«lit : « Dans les

départements où le Conseil général se sera engagé à

assimiler, pour la dépense, les enfants faisant l'objet
des deux titres de la pn-scnfe loi aux enfants assis-

tés, la subvention «le l'Etat sera portée au cinquième
des dépenses tant extérieures qu'intérieures «les
deux services et le contingent des communes cons-
tituera pour celles-ci une «lépense obligatoire confor-
mément à l'article 13(1de la loi du 5 avril 188-1. » La
loi de 1881) établissait une charge nouvelle pour les

départements, en augmentant le nombre déjà si

grand des enfants assistés; on pouvait craindre des

récriminations; aussi a-t-on élevé la part contribu-
toire de l'Etat dans le cas ou le service «les enfants
moralement abandonnés serait assimilé à celui «les
enfants assistés; cette part, qui était égale au 1/5 «les

dépenses intérieures, est portée au cinquième des

dépenses extérieures et intérieures.
L'assimilation augmentera la contribution des com-

munes fixée au cinquième des dépenses extérieures

par la loi de 1801); elle n'en restera pas moins obli-

gatoire conformément à l'arlicle 130 de la loi du
5 avril 1881.

Mais qu'arrivera-t-il si le Conseil général ne vote
14
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pas l'assimilation t La loi restera-t-elle sans applica-
tion? Non. lien résultera d'abord que la contribu-
tion «le l'Etat sera fixée conformément à la loi du
5 avril 1809. Ensuite, lesdèpartements n'en seront pas
moins obligés de recevoir dans leurs hospices tous les
enfants dont les parents ont été déclarés déchus et

auxquels on n'a pu nommer un tuteur; ils restent à
leur charge indépendamment de toute assimilation ; la
situation de ces entants est, en elfet, régie par l'ar-
ticle 11, qui renvoie pour les dépenses, à la loi do
18G0 et qui s'applique seulement aux enfants visés

par le titre premier. Quant au titro II, il sera lettre

morte; l'administration ne pourra so charger des en-

fants, d'accord fivec les parents, ni les recueillir sans
leur intervention.

Les départements ont tout intérêt à voter l'assimi-
lation. Ils l'ont si bien compris, qu'ils n'ont pas
hésité à assimiler les deux services. De telle sorte

que l'augmentation «les dépenses provenant de l'ap-
plication «le la loi, est en partie compensée par l'aug-
mentation de la contribution «le l'Etat; en outre, les

départements peuvent, sans grever leur budget,
prendre â leur chargo les enfants abandonnés visés

par le titre II et rendre ainsi de grands services à la
Société.



CHAPITRE VIII

Jurisprudence suivie en matière de puissance paternelle
depuis la loi du 24 Juillet 1889.

I. JURISI'KUOKNCK AXTKRIEl'RK A LA LOI DU 2-1 Jl'lLLKT

1889. — H. JURlSI'Itl'DKXCK I'OSTKUlLTRi: A CKITH

LOI. — III. CltlTIQL'K DK CKTTK JURISI'RIDKXCK.

Pour terminer cette étude «le la loi du 21 juillet
!SS9, il nous reste à étudier une question très délicate
et très importante, qui a soulevé une vive controverse
et divisé les jurisconsultes. Le problème à résoudre
s'énonce ainsi : Quelle a été l'influence de la loi de
1889 sur la jurisprudence antérieurement suivie?

I. — Nous avons vu plus haut que lo législateur «lu
Code civil avait négligé d'envisager l'hypothèse où
les parents feraien; un mauvais usage «le l'autorité

qu'on leur reconnaissait sur la personne de leurs
enfants. La jurisprudence avait comblé cette lacune.

Encouragés par les auteurs (1), les tribunaux s'étaient
reconnus un droit de contrôle sur l'exercice de la

puissance paternelle.
On invoquait comme arguments : l°le caractère de

la puissance paternelle qui doit être faite de tendresse
et de protection. Etablie dans l'intérêt des enfants,
on ne saurait s'en servir contre eux; 2 le dr«dt
reconnu aux Parlements, par notre ancien «huit eou-

tumier, de surveiller les parents dans l'exercice de

(i) Demoloinbc, Coins de droit civil, t. iv, pp. 3C0 cl suiv. ;
Aubry et Hau, Code civil, t. vi, p. 550, § 2, note 22/
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leur autorité (1); 3» l'intentmn manifestée par le

législateur «lans la séance du 22 frimaire an X (2).
Vn autre argument était tiré «le l'art. 111, qui permet

«ledestituer de la tutelle les personn«?s d'une inconduit»*

notoire; l'article ne distinguant pas, le pèreou lanière,
en sa qualité de tuteur légal, pouvait se voir appliquer
cette disposition. Demolombe était «l'avis que l'article
III devait être étendu au père durant le mariage; la
raison l'exigeait ; no serait-il pas excessif qu'un père
conservât la garde de ses enfants dans des circonstan-
ces où un tuteur étranger ne conserverait pas la garde
de son pupille. Ce droit de contrôle s'est surtout exercé
dans les hypothèses où le père, à la suite de brouilles
de famille, interdit toute relation entre ses enfants et

leurs grands parents. Les tribunaux n'hésitaient pas
à annuler de pareilles défenses comme contraires â
l'intérêt des enfants et aux convenances morales (3).

Dans d'autres circonstances, la jurisprudence avait
enlevé la garde et la surveillance à un père et une
môredestituésde la tutelle pour incondtiite notoire (4).

Mais ce droit de contrôle consistait à priver le père
d'un ou plusieurs des attributs constitutifs de la puis-

(1) Merlin, llépertoire, v> Education, L iv, p. I.

(2) Dans celte séance, on discutait le litre de la puissance pater-
nelle ; le jtreinier con.su! posa la question suivante : si un père
donne â son HU une mauvaise éducation, l'aïeul pourra-t-il lui en

donner une meilleure? Tronche! ré'MHidit «me le fils n'appartenait

qu'à son |H>re. Malevitle dit <*ue, chez les Itomains, le magistrat^

pouvait (causa cognità), «Mer l'enfant au JKTÔ et forcer même ce

dernier à l'émanciper. Itegnier répondit que, même en France,
on «Jlait le (ils au père. I.e premier consul se plaignit que le projet
laissât indécises d'autres questions aussi importantes qu'il énuméra.

Tronchet dit qu'on ne «levait pas s'occuper des détails mais du

plan général : la question ne fut jos résolue ; Fenêt, tr. prépara-
toires, t. x, p. 485.

(3) Cass., 8 juillet 1857, J. I>. P., 1857, p. 997.

(4) Cass., 15 mars 1804; D. P., ISGI, I, 301; 3 mars IS5«Î

D. P , 1850, I, 290; 27 janvier 1879; J. D. P., It'79, p. 1203.
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sance paternelle; on ne l'avait jamais étendue jus-
qu'à lui enlever la totalité de ses droits; on évitait
de créer une déchéance qui n'était écrite nulle pan,
et la Cour de Cassation insistait pour le maintien de
la puissance paternelle, dont les parents ne pou-
vaient être dépouillés (1).

Cette jurisprudence était approuvée par la majo-
rité des auteurs, elle se justifiait du reste par «les
considérations pratiques de la plus haute importance,
comme, par exemple, la nécessité de protéger les
enfants conire les mauvais exemples ou les mauvais
traitements.

IL.*— Depuis la loi do 1880, ce droit de contrôle
et do surveillance doit-il toujours être exercé par les

tribunaux, ou bien n'ont-ils d'autre droit que «le pro-
noncer la déchéance «le la puissance paternelle d'une

manière absolue, sans pouvoir la restreimlre ou la

modifier*
La jurisprudence est divisée; rependant, l'opinion

qui semble prévaloir est que les tribunaux no peuvent
plus fractionner la déchéance et qu'ils ne peuvent
que prononcer une déchéance totale (2).

III. — Cette solution fort critiquable nous parait
devoir être rejetée.

Cette opinion repose sur l'idée que la loi de 1889 a

opéré une révolution complète, « qu'elle a eu pour
effet de rendre inutiles et partant de faire disparaître
toutes les distinctions que les tribunaux avaient plus
ou moins arbitrairement créées », qu'elle a voulu

préciser avec un soin minutieux la mission du juge.
Nous ne voyons pas que tel ait été le but «le la loi

de 1880. Selon nous, on a voulu étendre le droit de
contrôle des tribunaux ; on a voulu leur permettre de

(1) Cass., 3 mars 1S.V»; P., I«r., I, 290.

(2) C. d.* Poitiers, 21 juillet 1890; Trib. de Saint-Quentin, 27 lé-

"cembre ISS9; Tr. de Toulouse, 3 juillet IS90; S., 1891. 2. p. 17.
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prononcer une déchéance complète, co qu'ils ne fai-
saient jamais auparavant ; seulement, on a eu le soin
de limiter les cas dans lesquels elle pourrait être pro-
noncée; on a ainsi complété la liste des cas do
déchéance totale commencée dans lo Code pénal et la
loi de 1871 (l).

Quant à l'idée que le législateur a voulu substituer

une règle au pouvoir arbitraire des tribunaux et met-
tre un terme à leurs décisions incertaines et diverses,
elle ne nous parait point justifiée. La jurisprudence
antérieure à la loi do 18S9 n'a pu être comiamnêo,

parce qu'il n'on a jamais été question pendant les
travaux préparatoires; rien ne prouve qu'on ait voulu
la remplacer par un ordre de choses nouveau. Au

contraire, les principes sur lesquels elle était basée
existent aujourd'hui avec autant de force que précé-
«lemment : l'autorité des parents ne doit toujours
s'exercer que dans l'intérêt des enfants; les articles
302 et 141 restent toujours applicables; le tribunal

peut ordonner les mesures qui lui paraissent néces-
saires en matière de divorce et de séparation de corps ;
lo père poutOtro destitué de la tutelle pour inconduite
notoire. Pourquoi ilone refuser aux tribunaux ce droit
«le contrôle qui neutralise le mauvais usage que les

parents peuvent faire de leur autorité £
Si la solution contraire était vraie, la loi de 1889,

au lieu de marquer un progrès, constituerait un
i-ccul : loin d'améliorer le sort de ces malheureuses
et jeunes victimes, elle aurait empiré leur condition,
déjà si triste. En effet, prononcer la déchéance totale
est une mesure fort grave et qui suppose de la part
dit père des actes absolument contraires à la mo-
rale (2). Or il se présentera une foule «le cas où, sans

(1) Rapport de 31. Gcrvillc-Mâche, du 12 janvier 1839.

(2) On le voit facilement par le caractère des crimes et délits
énumérés «fins la loi de 1889.
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qu'il y ait réellement abus, l'enfant cependant doit
être protégé : si lo juge est placé entre ces deux alter-

natives, maintien ou déchéance de la puissance
paternelle, s'il ne peut prendre un moyen terme, cet

enfant, qui, avant la loi do 1889, aurait été arraché
aux mauvais traitements qu'il endure, est laissé sans
défense entre les mains de ceux qui lo martyrisent.
Telle est la conséquence qui découle du système que
nous combattons et qui a été admise par un juge-
ment du tribunal de Toulouse (1). On ne peut croire

que tel ait été le but du législateur.
En faveur de ce système on invoque, en outre, les

travaux préparatoires qui prouvent que la dèchéanco

paternello a été rejetée. Le projet soumis à l'examen
du Conseil d'Etat consacrait la «lèchéance partielle.

Le Conseil d'Etat la remplaça par la déchéance

totale, M. Courcelle-Sencuil dit «que le Conseil d'Etat
n'a pas compris qu'on pût être père à demi ou au
tiers ou au quart.» Il y aurait eu conflit entre la

puissance du père et l'autorité du tuteur; c'est ce

danger que l'on a voulu éviter.

Premièrement, ce raisonnement repose sur une con-
fusion entre la qualité de père et la puissance pater-
nelle ; qu'est-ce que la puissance paternelle * c'est
l'ensemble des droits reconnus au père par la loi sur
la personne et les biens de ses enfants ; or, nul ne
niera qu'un ensemble ne puisse être décomposé, que
le droit de garde par exemple ne puisse appartenir à
un ascendant et l'usufruit légal au père; ce qui est
réellement indivisible, c'est la qualité de père, qu'au-
cune puissance ne saurait atteindre.

En second lieu, cet argument ne porte pas, parce
que nous ne nions pas que, dans les cas prévus par
la loi, les tribunaux ne soient pas obligés de pronon-
cer une déchéance totale; ce que nous soutenons,

(I) Trib. de Toul., 3 juillet 1890 ; Sircy, 1891, 2, 19.
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c'est que, dans les cas qui ne rentrent pas dans les
articles l et 2, les tribunaux ont un pouvoir «l'appré-
ciation d'après lequel ils peuvent enlever aux parents
un ou plusieurs de leurs droits. Qu'on ne nous dise

pas que nous allons établir une déchéance, sans que
la loi le permette, parce que dans co cas, il n'y a pas
déchéance, on n'enlève au père que l'exercice de ses
droits. Cette distinction entre la jouissance et l'exer-
cice des droits de puissance paternelle peut paraître
un peu subtile, mais elle a été faite par lo législateur
lui-même dans les articles 17 et 20 de la loi de 1889.

Comme le dit M. Didier, la loi n'a pas eu la préten-
tion de prévoir tous les abus possibles delà puissance
paternelle; elle a voulu atteindre seulement les plus
graves, ceux qui dénotent chez le père on la mère un
tel caractère «l'indignité qu'il faille nécessairement
les flétrir de déchéance. Par « mauvais traitements»
la loi à visé les faits de brutalité. Cette expression a
un sens bien défini et limité. On ne saurait y faire
entrer tous les abus de la puissance paternelle; les
travaux préparatoires prouvent la vérité de cetto

interprétation. Le Conseil d'état avait proposé de

remplacer les mots « mauvais traitements » par l'ex-

pression beaucoup plus large « abus graves de la

puissance paternelle » qui permettaient de pronon-
cer la déchéance, dans tous les cas non prévus oit
l'intérêt des enfants exigerait l'application de cette
mesure. Cette proposition fut repoussée. Nous pou-
vons donc conclure que l'art. 2-(i* n'a pas une portée
générale.

Mais faut-il conclure de là que dans tous ces cas,
que le législateur a exclus du domaine de la loi, les

parents seront impunis et que les enfants seront lais-
sés s* n:« protection \ Nous ne le croyons pas. Le droit

d'app. «iation des tribunaux s'exercera sur tous ces

faits, non assez graves pour entraîner la déchéance,
mais assezsérieux pour être réprimés; rien ne prouve
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que les degrés entre la perte «le la puissance pater-
nelle et l'impunité aient été supprimés par le législa-
teur de 1889. Au contraire, nous avons montré-que,
dans l'intérêt de l'enfant, ce droit de contrôle doit
être maintenu aux tribunaux; sinon, la loi de 18$:»,
destinée à protéger les Mutants, les priverait au con-

traire «le la protection «lont ils étaient entourés avant
cette loi. Cette seule conséquence «loit faire condam-
ner et rejeter le système contraire (l).

(I) Kn notre sen*, Y. Itidier. Etude sur la loi de t>S9, J., le

Droit, du 31 décembre 1890 et du 1erjanvier I89|. Xote de Naquit
dans Sirey, 1891, 2, 25. Note «le Burrearl dans Sirey, |N91. 2, 17.

Cliarmont, Revue critique, octobre 1891. Testoud, llerue criti-

que, 1891, p. 10 et suiv. Y. Tiil». de la Seine, C el 11 août 1890,
2 jug. Journal le Droit, «les 20-21 août et 29 octobre I89i>. — Kn
sens contraire. De I.oyues, note «lans Dalloz, 1891, 2, 73; Trib. de

Toulouse, 3 juillet 1890 ; S., 1891, 2, 17.





CINQUIÈME PARTIE

Assistance de Venfance dans quelques
pays étrangers.

ANGLETKRRK.

Depuis un acl célèbre rendu par Elisabeth en 1G02,
l'assistance des indigents incombe aux paroisses. Les
enfants trouvés sont assimilés aux iniligents or«li-
naires. On pratique deux modes d'assistance : Yassis-
tance au dehors et Yassistance au dedans.

L'assistance au dehors est accordée aux enfants

pauvres «pie la famille conserve ; c'est l'assistance à
domicile. L'assistance au dedans consiste à entretenir
dans des établissements particuliers, «les enfants

séparés de leur famille. Ce mo«le «le secours est
accordé à trois catégories d'enfants : 1° Ceux «lont
les parents sont entrés au workhousc(l). Ils n'y res-

(I) On appelle ainsi « dos maisons de travail forcé où l'on place
les indigents valides et où l'on reçoit au«si les vieillards et les
infirmes; Pour eeus-ci, le workhouse est un hospice, pour ceuvdi,
un pénitencier. I.e travail imposé est purement mécatiiipue, celui
du moulin à bras ou du moulin à pied. I,i nourriture est inférieur»'
en quantité et en qualité â celle «les travailleurs libres. Aussi, b»
workbouse est-il généralement un épouvantail pour la pares*e ».

Dezobry et Bachelet, Dictionnaire des filtres et des Beaux-Arts,
\+ IVorkhouse.



tent que jusqu'à la sortie de leurs parents ; 2* les

orphelins pauvres auxquels sont assimilés les enfants
de veuves ou.de femmes abandonnées par leurs maris;
& les enfants abandonnés, c'est-à-dire ceux dont les

parents sont inconnus. Avant do les recevoir, on
s'efforce de découvrir lu mère. Si elle est mariée, on

l'oblige à reprendre l'enfant ; si non, elle doit taire
connaître le complice do sa faute que l'on forceà pen-
sionner l'enfant. L'admission est faite jusqu'à l'âge
«le douze ans. Envoyés en nourrice à la campagne,
ils sont ramenés à l'hospice dès qu'ils ont atteint cinq
ans ; on s'occupe avec beaucoup de soin de leur
éducation et à M ou 15 ans on les place en appren-
tissage (l).

Longtemps avant la France, l'Angleterre s'était

occupée des enfants moralement abandonnès/I.eslois
«lu 10 août 18C0 ont organisé un système spécial
d'écoles pour combattre les conséquences de la mau-
vaise éducation reçue par les tout jeunes entants.
Mais douze années avant, un acte législatif avait créé
les écoles de réforme pour les jeunes détenus. Ces

reformatory' schools, d'un caractère privé, doivent
être autorisées par l'Etat, qui leur fournit une sub-

vention; en outre, elles sont soumises à l'inspection
«l'un agent «lu gouvernement. Elles reçoivent les mi-

neursde Hï ans coupables «l'un «Iélit ; les enfants sont

condamnés à y rester deux ans au moins et quatre
ans au plus. Au bout de dix-huit mois de détention,
l'enfant peut être confié à une personne honorable

qui veut bien se charger de son éducation ; et plus
tard, au cas de bonne conduite, placé en apprentis-
sage chez un industriel ou un commerçant. Ces écoles

ne recevaient que les enfants passibles d'une peine ;
elles ne s'ouvraient pas aux enfants délaisses ou sim-

plement vagabonds. Pour ces dernière, les lois du

10 août 18GGont créé les écoles industrielles.

(I) Semicliou, loe. cit. *
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Ces écoles ont un caractère mixte ; ce sont des
établissements «l'assistance chargés de recueillir, sur
l'ordre du magistrat, les enfants errants sans famille
ou abandonnas par elle ; ce sont aussi îles maisons
de correction ; car, aux termes «le l'article lUi de la
loi du 10 août 18(K>,l'administration «les prisons peut
confier à ces écoles industrielles rêducation d'enfants
détenus par ordre du juge ; en outre, le régime appli-
qué dans ces maisons a un caractère répressif; les
enfants peuvent être battus do verges. En cas «le
mauvaise conduite ou d'infraction volontaire aux

règlements, l'enfant est passible «l'une condamnation
à un emprisonnement de M jours au moin- et «le
3 mois au plus. A l'expiration «lo sa peine, il peut
être transféré de l'école industrielle dans une école
de réforme.

Comme les enfants internés «lans les écoles de ré-

forme, ceux qui ont été placés dans les écoles indus-

trielles, peuvent être conliés à «les particuliers ou
remis à leurs parents. Pans ce cas, le particulier ou
les parents sont surveillés, et en cas de mauvaise

éducation, les administrateurs qui ont permis la s«»r-
tie de l'enfant peuvent toujours le faire rentrer à
l'école en révoquant l'autorisation donnée.

Les "frais d'entretien sont à la charge des parents
(art. îlil) ; s'ils sont pauvres, la dépense est supportée
par l'administration ou la paroisse (1).

ALI.KMAONB

Les maisons spécialement destinées aux enfants
trouvés sont assez rares en Allemagne; ils sont pla •

ces dans les orphelinats ou le plus souvent envoyés à
la campagne chez des agriculteurs. Les frais d enlre-

(I) Tliéoph-Houssel, ({apports et doc. sur la protect , etc.

Off., doc. pari., 1883, pp. 58 et suiv.
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tien des enfants pauvres sont à la charge des com-

munes; l'Etat n'y contribue pas.
Près de Berlin, à Uummelsburg, se trouve un éta-

blissement où sont admis cinq cents orphelins; ils y
reçoivent une instruction élémentaire et y «lemeurent

jusqu'à treize ou quatorze ans. — Il y a encore un

hospice d'enfants trouvés exclusivement privé, qui a
été fondé et est entretenu parles loges maçonniques.

On trouve des établissements consacrés à l'en-
fance abandonnée à Hambourg, à Dantzig, à Dresde,
à Elberfeld.

Dans le grand duché de Bade, les filles-mères
abandonnées par le père de leur enfant, reçoivent
«les secours fournis en partie par la province, en

partie par la commune; c'est là une sorte do secours

pour prévenir l'abandon (1).
Les enfants moralement abandonnés ont été l'objet

de dispositions législatives assez récentes. La loi

prussienne du 0 mai 1871 qui est devenue le Code

pénal «le l'empire allemand, édicté le placement dans
une «kole de réforme de tout mineur de douze ans,
ayant commis une action punissable. Cependant,
l'enfant n'est enfermé «lans une maison de correction

que lorsque la situation des parents ou des person-
nes chargées de l'éducation rendent 1internement

indispensable pour éviter un abandon moral plus
grand. Excepté ce cas. l'enfant peut être placé dans
une famille (art. l*f de la loi «lu M juillet 1878).
C'est le tribunal de tutelle qui fixe le régime auquel
doit être soumis le mineur; les parents sont mis en
cause.

En dehors de toute action punissable, un enfant

peut être enlevé à sa famille et confié à l'assistance

publique, lien est ainsi quand les parents le maltrai-

(I) Scmichon, op. cit,, \>. 189 «t s. — PiMierjean, op. cit.,

p. '2i.*»«t s.
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tent ou le poussent au mal ou lui refusent le néces-
saire ou même négligent son éducation (L. du M juil-
let 1878). L'enfant est placé dans une famille honora-

ble, à Berlin ou hors la ville. La surveillance «les
enfants habitant la campagne est confiée aux prêtres
qui reçoivent comme hononaires 2 thalers par an et

par enfant; ceux placés en ville sont visités par des
curateurs et des curatrices Pfleger und IJflegeriunen

qui n'ont jamais plus de 15 enfants à surveiller.
L'éducation forcée finit : \* à l'expiration de l'âge

de seize ans (elle peut être prolongée) ; 2' par une
décision de libération.

Les frais d'entretien sont couverts par les revenus
des biens personnels de l'enfant ou par les parents,
tenus, comme tels, de fournir une pension alimen-
taire ou par les corps communaux spéciaux (commis-
sion communale des pays de Lauenbttrg et de Hohen-

zollern, cercles municipaux de Berlin et de Franc-
fort-sur-le Mein).

Tel est le système en vigueur dans la Prusse,
Brandebourg, Poméranie, Silésie, Saxe, Hanovre,
Wesfphalie, Hesse-Nassau, etc. (1).

ETATS-UNIS

Il est impossible de réunir dans quelques lignes,
les traits caractéristiques de l'Assistance de l'enfance
aux Etats-Unis; cela tient à l'infinie variété des sys-
tèmes en usage. Les services publics d'Assistance ne
sont pas réglés par une loi générale appliquée par
toute la confédération : chaque Etat est libre «le les

organiser à sa guise, et cette autonomie entraine

toujours quehiues ditférences. Cependant, partout on

réprime le vagabondage des enfants, partout, à l'imi-

(1) Roussel, Rapport précité.
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tation de l'Angleterre, ont été créées des écoles «le
réformes pour les jeunes «létenus.

En tète de la confédération marchent le Massachti-
sets et l'Etat «le Xew-York; après vient le Michigan;
d'autres commencent à peine de se mettre à Pieuvre.

Dans le Massachusets, «le 1810 à 1SG0, l'Etat créa
des écoles industrielles et correctionnelles pour les
enfants criminels et abandonnés. Ce système de ré-
forme fut vite délaissé, parce qu'il offrait l'inconvé-
nient d'élever quantité déjeunes enfants dans l'igno-
rance de bien des principes que, seule, peut ensei-

gner la vie de famille; on le remplaça par le système
suivant. On commença par fonder une agence spé-
ciale appelée Agence d'Etat. Cette agence eSt repré-
sentée par un de ses membres à chaque procès où de

jeunes enfants sont impliqués comme délinquants.
S'il résulte des débats que l'enfant n'est point sur-
veillé par ses parents, le juge, sur la demande de

l'agent, prononce une sentence d'épreuve (asentence
ofprobation) qui place l'enfant sons la tutelle de

l'agence; l'enfant ne quitte pas sa famille. Cet état
de Hioses est maintenu si l'enfant se conduit bien.

Si, au contraire, il ne devient pas meilleur, il est en-
levé à sa famille et placé dans une autre famille pré-
sentant «les garanties sérieuses au point «le vue de
l'honnêteté et de la moralité. Après cette seconde

mesure, l'enfant rebelle qui persiste à marcher dans
la mauvaise voie, est interné dans l'école de réforme,
puis mis en prison.

Ce système,appli»iiiéilopuïsl8fK>, adonné,parait-il,
les meilleurs résultats. Un dixième seulement des
enfants soumis à l'épreuve réparait dans l'année de-
vant les tribunaux; passé <<?délai, très peu commet-
tent de nouvelles fautes. En Isxo. ii y avait :iOOjeu-
nes délinquants de moins (|iiVn 1*70, malgré l'accrois-
sement énornifî «le la population; les «lépenses de
l'année I87f» étaient inférieures «le 02.000 dollars à
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celles de l'année 1860. Enfin, ce qui prouve qu'on est
très satisfait de ce système, c'est qu'une loi y a sou-
mis les adultes coupables de quelque délit.

A New-York, le système d'assistance n'est pas du
tout semblable à celui du Massachusets. C'est la
charité privée qui protège et secourt les enfants aban-

donnés; l'Etat ne fournit que des subventions. La loi
fondamentale est la loi du 12 avril 1853, qui permet
de soustraire à l'influence néfaste des parents, les
enfants abandonnés et de les soumettre à une étroite
surveillance. Ces enfants sont confiés à des sociétés

privées dont les plus importantes sont le Neu>Yorh

juvénile Asilum (Asile de la jeunesse de New-York)
et la Childron's ald Society (Société auxiliatrice des

enfants).— Le New-York juvénile Asylum avaient
en 1870 plus ne 050 enfants des deux sexes l il donne
aux enfants une éducation primaire et industrielle et
leur procure, à leur sortie, un emploi. — La société
auxiliatrice des enfants a organisé des externats et
des écoles industrielles pour les enfants de parents
pauvres; en même temps, elle place dans les provin-
ces de l'ouest, chez des cultivateurs honnêtes, une

quantité d'enfants sans famille ou nés de parents
indignes. Le nombre des enfants ainsi soustraits au
vice et à la misère, est environ de 4,000 par an. De-

puis 1853, la dépense a dépassé dix millions de
francs (1).

Ucssit:.

Le service des enfants assistés, en Russie, est orga-
nisé â peu près comme en France, avec cette différence

que l'Etat ne s'en occupe pas. Il constitue une institu-
tion spéciale dite « Institution de l'impératrice Marie »,

qui possède un capital de 100 millions. Les enfants son)

(I) Roussel, Rapport précité,

15
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reçus dans deux grandes maisons situées : l'une à
Moscou, l'autre à Saint-Pétersbourg. On y pratique
l'admission à bureau ouvert. Deux cas se présentent :
l- l'enfant est présenté avec un extrait de baptême ; cet
extrait de baptême constitue son acte de naissance ;
délivré par un pope, un prêtre ou un ministre protes-
tant, il porte le nom de la mère et celui de l'enfant.
Dans ces conditions, la mère a le droit de voir, à des

jours fixes, son enfant, d'être avertie du village où il
a été placé et de le reprendre avant l'âge de dix ans ;
2° l'enfant n'a pas d'extrait de baptême; par conséquent,
on n'a pas de renseignements sur lui ; on le reçoit
néanmoins sans exiger le nom de la mère; on délivre
à celle-ci un numéro.

Les enfants sont apportés de toutes les parties de la
Russie. Ils sont, aussitôt que possible, envoyés à la

campagne. La maison de Saint-Pétersbourg place ses
enfants dans 4750 villages, formant 11G cantons et
10 circonscriptions. A la tête de chaque circonscription
est placé un médecin-inspecteur assisté de tuteurs et
tutrices honoraires chargés de surveiller nourrices et
nourriciers. Au centre de chaque circonscription, se
trouve un hôpital où sont transportés les enfants ma-
lades. En outre, dans quelques villages, ont été insti-
tuées des crèches et des garderies où les enfants peuvent
être conduits par leurs nourriciers, quand ceux-ci sont

obligés de quitter leur domicile.

Les enfants sont envoyés à l'école de huit à douze ans.
Les mieux doués sont ensuite placés dans une école spé-
ciale : 1° école des bonnes ; 2° école des aides-médecins,
où sont reçues, chaque année, vingt jeunes filles;
3' école normale pour instituteurs et institutrices.

L'enfant reste à la charge de l'institution : les gar-
çons jusqu'à seize ans, les tilles jusqu'à vingt-un ans.
Alais, le plus souvent, ils sont adoptés par leurs nourri-
ciers,
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La maison de Moscou est organisée de la même

façon (1).
La loi russe règle également le sort des enfants

moralement abandonnés. Elle autorise la déchéance de
la puissance paternelle, lorsque les pères et mères
abusent de leurs droits et notamment quand ils expo-
sent leurs enfants ou les livrent à la prostitution. Le
tuteur est nommé par un conseil de famille.

Enfin, la Russie possède des écoles de réforme où
sont envoyés les enfants coupables d'un délit, reconnus
avoir agi sans discernement.

SUÈDE ET NORAVÉGE.

Suède. — Le mode d'assistance qui est surtout pra-
tiqué est le placement à la campagne. On préfère les
confier à des cultivateurs que les garder dans des hos-

pices. Les nourriciers sont surveillés par les pasteurs
et par des inspecteurs.*

Cependant, à Stockolm, existe une grande maison
destinée aux orphelins pauvres et à ceux dont les pa-
rents sont inconnus ou détenus dans une prison. Les
enfants y sont admis moyennant une somme d'argent
fixée par un tarif. On y reçoit encore les enfants en-

voyés par les commissionsdassistance ou conduits par
leur mère. Celle ci ne paie que 150 thalers, si elle
consent à ce qu'une enquête soit faite sur sa situation ;
elle doit verser 300 thalers, si elle veut empêcher l'en-

quête.
L'enfant est gardé jusqu'à quatorze ans. A cet âge,

s'il ne peut, à cause de sa santé, subvenir à son exis-

tence, il est secouru par sa commune.

Xorwège. — Le service des enfants assistés en Nor-

(1) tlecue des Etabl. de (neuf., l&Sî), [t. '.M). Congrès internat,

d'ass., t, II, p. 17i et s., Eco. fr., ilu 2.*i sopt. 188*». l'and. fran-
çaises, \» dssisf. publia.
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wège est dirigé par des commissions spéciales dites
<ccommissions des pauvres ».

Ce sont elles qui décident pour chaque enfant du
mode de placement à employer; suivant les lieux et les

circonstances, elles les placent dans les hospices ou
chez des personnes recommandables. En Norwège, la
caisse des pauvres peut réclamer la restitution des
secours fournis par elle aux indigents qui se sont enri-
chis. A cette règle ne sont pas soumis les orphelins,
qui, jusqu'à quinze ans révolus, reçoivent le secours,
sans être sujets à le restituer.

Cette commission des pauvres exerce également une
sorte de surveillance sur l'exercice de la puissance pater-
nelle. Elle peut, sur la dénonciation qui lui est faite par
une autre commission, « la Commission des écoles»,
enlever son enfant au père qui abuse de son autorité et
le confier à un autre père de famille qui exercera la

puissance paternelle.
S'il y a lieu de nommer un tuteur, le choix est fait par

l'autorité tulélaire, sorte de conseil composé de membres-
de l'Administration locale et de membres de la famille.
L'autorité tutélaire peut en outre annuler les décisions
du père ou du tuteur et y substituer ses décisions; elle

peut donner le consentement au mariage que refuse le
tuteur ou le père (Cod. de Christian, V. 3. 19. 31.).
L'autorité tutélaire est placée sous le contrôle de la
Commission des pauvres et de ia Commission des
écoles (1).

Esi'AONK,

D'après les règlements du (i février 1822 et du M
mai 1852, il doit y avoir des asiles d'enfants assistés
au moins au chef-lieu de chaque province. Le tour est

(1) Cong. inler. d'ass. publig., t. If, p. 115. Soiuicfion, op. cit.,
p. 3*20.
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le mode d'admission généralement en usage. Les
enfants sent mis en nourrice à la campagne, et, après
la période d'allaitement, maintenus chez leurs nourri-
ciers ou placés comme apprentis chez des agriculteurs
ou des artisans.

Les enfants trouvés profitent de plein droit de la

légitimation i .«r rescrit du prince qui existe en Espa-
gne. On les considère comme légitimes pour tous les
effets civils sans exception (1).

AUTRICHE

L'Etat ne s'occupe pas des enfants abandonnés; le
soin de les secourir est laissé â la charité privée. L'em-

pereur Joseph II donna l'exemple, en transformant un
de ses beaux châteaux de Vienne en un asile où l'on

reçoit, chaque année, 2000 enfants. Y sont admis :
!• les enfants abandonnés, tant que les parents ne sotit

pas découverts; 2* les enfants nés dans les maternités
de femmes non mariées; S'les enfants nés de femmes
non mariées qui peuvent prouver qu'elles ont accouché
en se rendant aune maternité.

Pour assurer le secret aux mères, les maternités sont
ouvertes jour et.nuit : On ne demande pas leur nom à
celles qui s'y rendent. Cependant elles doivent l'ins-
crire dans un billet cacheté qu'on leur rend à leur sor-

tie, et qui n'est ouvert qu'en cas de décès de la mère,
dans l'intérêt de l'entant et de sa famille.

L'enfant est mis en nourrice à la campagne.
Quant aux orphelins pauvres, ils sont également en-

voyés à la campagne ou placés dans un orphelinat : Ces
établissements sont confessionnels ; ceux qui sont pro-
testants ont été fondés par des particuliers; ceux qui
sont catholiques appartiennent aux communes (2).

(1) behr, Droit civil espajt.ol.
(2) Scmirlion, op. cit., p 170rf s Conj. int. «/'<•>.«.,». I. p. ÏAA.
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SUISSE

En,Suisse l'assistance publique n'est pas réglée d'une

façon unitaire; chaque canton est maître de l'organi-
ser à sa guise, ce qui entraîne une grande diversité dans
la législation. D'une façon générale, il n'y a pas en
Suiese d'hôpitaux d'enfants trouvés. Les enfants sont
entretenus dans les hospices ordinaires; mais le place-
ment à la campagne est surtout employé. En 1870, la

proportion des enfants confiés à des agriculteurs était
de 712 pour 1000.

L'assistance à l'enfant dure jusqu'à 10 ans. A qui
incombent les frais d'entretien ? La réponse varie sui-
vant qu'il s'agit de tel ou tel canton. L'obligation d'as-
sistance incombe en première ligne à la famille (1). Si
la famille est indigente, elle passe à la commune, et à
son défaut, dans certains cantons, a*i district. Dans

quelques cantons, qui admettent l'obligation à l'assis-

tance, c'est l'Etat qui secourt, à défaut de la famille,
de la commune et du district.

Les enfants sont placés sous la tutelle et la surveil-
lance des autorités,

Les développements qui précèdent ont trait seule-
ment à l'assistance officielle ; nous devons dire que l'as-
sistance libre est très développée en Suisse (2). Les
Etablissements privés ont divers caractères. Certains
sont de véritables maisons de réforme où on ne reçoit
que des enfants vicieux. Dans tous, on apprend aux

garçons l'agriculture et les divers métiers, et on initie

(1) La recherche il<* la paternité est permise «'il Suisse.

(2) tîeiièie, «pii avait nu hospice déniants trouvés' peudint s;i

réunion â I.» France, l'a supprimé, depuis ; mais les institutions pri-
vées sous le contrôle île l'Klat ou on «lehors «le lui, y sont nomhreu-

ses; la plus importante est l'orphelinat pour les enfants des deux

sexes.
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les filles aux travaux des champs, aux soins du ménage,
ainsi qu'à la couture, au repassage, etc., etc..

Dans presque tous les cantons, l'enfant est protégé
contre l'abus de la puissance paternelle.

Zurich.Berne, Lucerne,UnterwabI (Obwald).Soleure,
Baie-ville, Bâle-campagne, Valais, Vaud prononcent la

déchéance des parents.

Schwytz,Unter\vald (Nidwald), Appenzell (Rb. ext)
nomment un tuteur aux enfants sans édicter de dé-

chéance.

Appenzcl (Rh. int.) place les enfant* dans une mai-

son d'orphelins (1).

BELGIQUE

Le service des enfants assistés est encore régi en

Belgique par le décret du 19 janvier 1811 (2). Cepen-
dant il a été modifié sur plusieurs points. C'est ainsi

que les tours qui existaient dans presque tous les hos-

pices ont été supprimés en 1850; le dernier, celui d'An-

vers, fut fermé en 1S00. Le seul mode d'admission en

usage est le bureau d'admission; les enfants sont en-

voyés à la campagne.
Au point de vue financier, le service est régi par les

lois du 30 juillet 1831 et du M mars 1870. S'il s'agit
d'un enfant dont les parents sont inconnus, les

frais d'entretien se divisent par parts égales en-

tre la commune où l'enfant a été trouvé, l'Etat, la

province et les hospices et bureaux de bienfaisance de

la commune (art. 10). La même règle s'applique pour
les enfants abandonnés et les orphelins dont on ne peut

(1) Kapporfs, notes, etc., par «loct. Housse!. — Cong. inlern.,

\: *», «. I«f.

ÇA)La Belgique â cette date était réunie à la France, et tous les

actes législatifs faits par le piuivernement français lui étaient appli-
cables.
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déterminer le domicile de secours. — S'il s'agit d'un

enfant dont les parents sont connus, il est à la charge
de la commune où est placé son domicile de secours.

Les secours à domicile sont aussi employés en Bel-

gique depuis LS71.
La Belgique n'a encore rien fait pour protéger les

enfants moralement abandonnés. Un projet de loi a été

déposé le 10 août 1889 qui reproduit à peu près les dis-

positions de la loi du 24 juillet 1SS9 (I).

HOLLANDE

Il est de principe, en Hollande, que l'Etat n'inter-
vient que dans les cas urgents; l'assistance des pau-
vres est abandonnée aux institutions privées; il en

résulte que l'assistance officielle est tout à fait bornée.
Il en est ainsi parce que la bienfaisance privée est très

développée ; la charité est largement pratiquée et bien

organisée. Pour les enfants abandonnés et orphelins
seulement, il y a environ 270 asiles avec une popula-
tion de 13,000 enfants. Non seulement on les nourrit

jusqu'à \u\ âge qui varie entre dix-huit et vingt-trois
ans, mais encore on leur apprend un métier; on en

fait des ouvriers et «les domestiques intelligents.
La Hollande, qui avait a«lopté notre Code pénal, l'a

réformé en ce qui concerne la puissance paternelle. Le

Code pénal du 3 mars 1881 édicté de nouveaux cas de
déchéance (2). Le tuteur des enfants dont lo père est

déchu est nommé conformément au droit commun (3).

(I) Semichon, op. cit., p. 171. Happort Houssel, Saumade, Les

eaf. maltr. ou moral, aband., thèse.

ÇA)Art. 2H, 237, 2M Code pén. Iloll. ti uluct Willen Wintgeus.
i'A) Rapport «lu «locl. Houssel.
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ITALIE

Les hospices d'enfants trouvés sont nombreux en
Italie; les papes, qui se sont toujours occupés des enfants,
ont créé en leur faveur d'importantes institutions de
bienfaisance. En outre de maisons spécialement desti-
nées aux enfants trouvés, il y a des asiles pour les

orphelins pauvres, des conservatoires pour les jeunes
filles qui ne trouvent pas à se marier ou se pourvoir
autrement et pour les jeunes garçons qui ne sont pas
adoptés par leurs nourriciers. Les régies auxquelles
sont soumis les hospices sont à peu près partout les
mêmes. Le mode d'admission est le tour : cependant il
tend de plus en plus à disparaître et est remplacé par
le bureau d'admission. Les hospices n'ouvrent pas seu-
lement leurs portes aux enfants trouvés et aux enfants

illégitimes, mais aussi aux enfants légitimes que les

parents ne peuvent nourrir. Les enfants abandonnés
sont envoyés à la campagne ; ils ne peuvent être ra-
menés à l'hospice qu'en cas d'infirmités ou de mala-
dies. Les principaux hospices d'enfants trouvés sont :
à Rome, l'hôpital du Saint-Esprit en Saxe, le plus
ancien de tous; à Naples, l'hôpital de l'Annunziata ; à
Florence, l'hôpital degli Innocenti; à Milan, l'hôpital
de Sainte-Catherine; à Venise, le grand hôpital Saint-
Jean et Saint-Paul ; à Gênes, YAlberyo dei Poveri,
destiné aux orphelins et aux enfants de parents pau-
vres ctlePammatone où sont reçuslesenfanis trouvés.

Turin possède aussi un grand hôpital pour les en-
fants trouvés; mais, comme en France, on s'efibree

d'empêcher l'abandon par la distribution de secours à
domiede. Ces secours ne sont accordés qu'aux enfants
reconnus par leur mère et seulement jusqu'à l'âge de
trois ans (1).

(1) Scmichon, op. cit., p. 159 el ss.
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Le Code italien protège les enfants légitimes vis-à-
vis de leurs parents, en cas d'abus de la puissance
paternelle. L'article 221 dit que « l'enfant peut être

éloigné par de justes motifs de la maison paternelle. Le

président du tribunal, sur la demande des parents et
du ministère public, après informations prises, sans
formalités judiciaires, y pourvoira de la manière la

plus commode, par une ordonnance non motivée. »

L'article 233 décide « que si le père ou la mère abusent
de l'autorité paternelle, par la violation ou la négli-
gence de leurs devoirs, ou par une mauvaise adminis-
tration des biens de l'enfant, le tribunal, sur la de-
mande des parents les plus proches eu même du minis-
tère public, peut nommer un tuteur à la personne de
l'enfant et un curateur à ses biens, et priver les père
et mère de leur usufruit en tout ou en partie, ou enfin

prescrire toute mesure qu'il jugera convenable dans
l'intérêt de l'enfant. »

Ainsi tes père et mère exercent leur autorité sous la

double surveillance des parents les plus proches et du
ministère public. En cas d'abus, leur déchéance peut
être prononcée; l'enfant est alors confié à un tuteur
dont les actes sont également contrôlés par la famille
et par le ministère public (1).

(I) Congr. d'assist. publiq., t. IF, p. ili.



POSITIONS

DROIT ROMAIN

I. — L'infantia durait jusqu'à sept ans.

IL — La fille de famille fut à toute époque incapable
de s'obliger.

III. — Les mots salva rerum substantia, dans la défi-
nition de l'usufruit aux Institutes, signifient
que la chose, objet du droit, doit conserver
sa manière d'être, son état primitif.

IV. — Sous Justinien, le droit d'usufruit s'éteint par
le non usage.

DROIT CIVIL

1. — La dissolution du mariage date seulement de la

transcription du jugement de divorce sur les

registres de l'élat-civil.

IL — Le tuteur de l'interdit judiciaire ne peut deman-
der le divorce au nom du pupille.

III. — Un jugement qui attribue la qualité d'héritier

pur et simple â un successible, ne peut avoir
force de chose jugée qu'entre les parties en

cause; il ne dépouille pas le successible de la
faculté de renoncer â la succession ou de
ne l'accepter que sous bénéfice «l'inventaire,
vis-à-vis des autres créanciers.

IV. — Un créancier ne peut agir en vertu de Parti-
licle 1100 que si sa créance est exigible.
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DROIT COMMERCIAL

I. — Le tiré qui a accepté la lettre de change est

présumé, vis-à-vis du tireur, avoir reçu pro-
vision ; mais il peut combattre cette présomp-
tion par la preuve contraire.

H. — L'aval donné sur un billet à ordre soumet la

personne dont il émane à la solidarité avec le
débiteur principal, quelle que soit la nature de

l'obligation civile ou commerciale.

DROIT PÉNAL

La loi du 21 juillet 1889 n'a pas enlevé aux tribunaux
la faculté de priver les pères ou mères d'un ou plu-
sieurs des droits constitutifs de la puissance pater-
nelle.

PROCÉDURE CIVILE

La compétence du juge est déterminée, non par l'exploit
d'ajournement, mais par les conclusions d'audience.

Vu par le Président de la thèse,

Toulouse, le 17 janvier 1895.

H. DESPIAU

Vu par le Doyen «le la Faculté de Droit,

Toulouse, le 18 janvier 1895.

J. PAGET

Vu et permis d'imprimer :

Toulouse, le 22 janvier 1895.

Le Recteur de l'Académie,

PERROUD



TABLE DES MATIÈRES

DROIT ROMAIN

iNTRODl CTTCON •

CHAPITRE I«. — Condition du Spurius «Lins le droit public. 12
— H. — Condition du Spurius «lans lo droit privé... 1«î

CONCLUSION 40

DROIT FRANÇAIS

Des Enfants assistés.

INTRODUCTION 4?

PREMIÈRE PARTIE

Historique 49

DEUXIÈME PARUE

CHAPITRE I«r. — Classification des enfants assistés TO

— II. — Admission des enfants el inodes d'admission. 76

— III. — Des hospices dépositaires et du placemen* â
la campagne 97



APPEMIICE. — Colonisation de l'Algérie par les entants

assistés 110

CHAPITRE IV. — Tutelle des enfant-? assistés 114

— V. — iVs inspecteurs dépit temeiitaux et des comi-

tés de patronage. 131

— VI. — Régime Ihmtcier «les enfants assistés...... 133

TROISIEME PARTIE

CHAPITRE UNIQUE. — Des secours à domicile 151

APPENDICE. — Projet de loi sur le service des enfants
assistés..... 157

QUATRIÈME PARTIE

Des enfants maltraités ou moralement abandonnés.

INTRODUCTION 103

CHAPITRE l«r. — Restrictions apportées â la puissance pater-
nelle avant la loi de 18$» 168

— II. — Travaux préparatoires de la loi de 1880 173

— III. — Cas de déchéance el caractères de la
déchéance 177

— IV. — Procédure de l'action en déchéance 185

— V. — Organisation de la tutelle 193

— VI. — Restitution de la puissance paternelle 199

— VII. — Protection des mineurs placés avec ou sans
l'intervention des parents 202

— VIII. — Jurisprudence suivie en matière de puis-
sance paternelle depuis la loi de 1889 211

CINQUIÈME PARTIE

/lssisfaiioe de l'enfance dans quelques pays étrangers.

Angleterre 218

Allemagne. 221
Etats-Unis 233



- 239 —

Itussie 20.'»
Suède et N'orwège 227

Espagne 22S
Autriche 22t>
Suisse 2:»»

IWjji.jue 2W
Ilollutule 2*2
Italie i«
Positions 235

Tosfoosc — laipriajcfût S»iul-4.j|-o«-Q





DROIT ROMAIN
INTRODUCTION
CHAPITRE Ier. - Condition du Spurius dans le droit public
CHAPITRE II. - Condition du Spurius dans le droit privé
CONCLUSION

DROIT FRANCAIS
Des Enfants assistés.

INTRODUCTION
PREMIERE PARTIE

Historique
DEUXIEME PARTIE

CHAPITRE Ier. - Classification des enfants assistés
CHAPITRE II. - Admission des enfants et modes d'admission
CHAPITRE III. - Des hospices dépositaires et du placement à la campagne
APPENDICE. - Colonisation de l'Algérie par les enfants assistés

CHAPITRE IV. - Tutelle des enfants assistés
CHAPITRE V. - Des inspecteurs départementaux et des comités de patronage
CHAPITRE VI. - Régime financier des enfants assistés
TROISIEME PARTIE

CHAPITRE UNIQUE. - Des secours à domicile
APPENDICE. - Projet de loi sur le service des enfants assistés

QUATRIEME PARTIE Des enfants maltraités ou moralement abandonnés.
INTRODUCTION
CHAPITRE Ier. - Restrictions apportées à la puissance paternelle avant la loi de 1889
CHAPITRE II. - Travaux préparatoires de la loi de 1889
CHAPITRE III. - Cas de déchéance et caractères de la déchéance
CHAPITRE IV. - Procédure de l'action en déchéance
CHAPITRE V. - Organisation de la tutelle
CHAPITRE VI. - Restitution de la puissance paterneile
CHAPITRE VII. - Protection des mineurs placés avec ou sans l'intervention des parents
CHAPITRE VIII. - Jurisprudence suivie en matière de puissance paternelle depuis la loi de 1889

CINQUIEME PARTIE Assistance de l'enfance dans quelques pays étrangers.
Angleterre
Allemagne
Etats-Unis
Russie
Suède et Norwège
Espagne
Autriche
Suisse
Belgique
Hollande
Italie
Positions


	CHAPITRE Ier. - Condition du Spurius dans le droit public
	CHAPITRE II. - Condition du Spurius dans le droit privé
	CONCLUSION
	Des Enfants assistés.
	INTRODUCTION
	Historique
	CHAPITRE Ier. - Classification des enfants assistés
	CHAPITRE II. - Admission des enfants et modes d'admission
	CHAPITRE III. - Des hospices dépositaires et du placement à la campagne
	APPENDICE. - Colonisation de l'Algérie par les enfants assistés
	CHAPITRE IV. - Tutelle des enfants assistés
	CHAPITRE V. - Des inspecteurs départementaux et des comités de patronage
	CHAPITRE VI. - Régime financier des enfants assistés
	CHAPITRE UNIQUE. - Des secours à domicile
	APPENDICE. - Projet de loi sur le service des enfants assistés
	INTRODUCTION
	CHAPITRE Ier. - Restrictions apportées à la puissance paternelle avant la loi de 1889
	CHAPITRE II. - Travaux préparatoires de la loi de 1889
	CHAPITRE III. - Cas de déchéance et caractères de la déchéance
	CHAPITRE IV. - Procédure de l'action en déchéance
	CHAPITRE V. - Organisation de la tutelle
	CHAPITRE VI. - Restitution de la puissance paterneile
	CHAPITRE VII. - Protection des mineurs placés avec ou sans l'intervention des parents
	CHAPITRE VIII. - Jurisprudence suivie en matière de puissance paternelle depuis la loi de 1889
	Angleterre
	Allemagne
	Etats-Unis
	Russie
	Suède et Norwège
	Espagne
	Autriche
	Suisse
	Belgique
	Hollande
	Italie
	Positions

